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CHROSIÛBE. 

PARIS, IU JANVIER. 

Ce soir, à huit heures et demie, au moment où 

IL, MM. l'Empereur et l'Impératrice entraient à l'Opéra, 

trois détonations se sont fait etitendre. Ni l'Empereur ni 

l'Impératrice n'ont été atteints ; mais plusieurs cavaliers 

de l'escorte et des personnes qui stationnaient dans la rue 

Le Peletier ont été blessés. 

Leurs Majestés, à leur entrée dans la salle, ont été ac-

cueillies par les plus vives acclamations. 

Pendant toute la soirée, une foule considérable a sta-

tionné sur chaque côté des boulevards, pour attendre le 

passage de l'Empereur, et les maisons ont été illuminées. 

A minuit, LL. MM. sont sorties de l'Opéra et ont été 

accueillies partout sur leur passage aux cris répétés de : 

Vive l'Empereur l vive l'Impératrice ! 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 13 janvier. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ËPOUX. — REPRISES CE LA FEMME. — 

CRÉANCIERS DE LA COMMUNAUTÉ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 12,13 et 14 janvier). 

A quel titre la femme, après la dissolution de la communau-
té, soit qu'elle l'accepte, soit qu'elle y renonce, exerce-i-elle 

Us prélèvements ou reprises autorisés par les art. 1470 et 
imiuCode Nap.? 

Nous publions aujourd'hui le réquisitoire prononcé sur 

cette grave question par M. le procureur-général Dupin, 

qui a soutenu très énergiquement que le droit de la fem-

°ie n'était autre, dans le cas d'acceptation comme dans 

celui de renonciation, que le droit d'une simple créanciè-

re, quand elle se trouvait en présence des créanciers de 

la communauté. 

M. le procureur-général s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, 
Je n'ai pas besoin, en commençant, d'insister sur l'impor-

ance de ia grande question qui vous est soumise. Vous le sa-
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" a pas qui touche à plus de personnes et à un 
P'us grand nombre d'intérêts, nec ad plures, nec ad plura 
pertinent. 

J^e
,
doct

rine pratiquée pendant plusieurs siècles, qui avait 

vi 1 t • -notre vieu* droit coutumier dans le nouveau Code ci-
i '8[s était, il faut bien le reconnaître, incorporée aux mœurs 
es pius générales de la France, a été traversée récemment par 

«doctrine nouvelle qui suspend les liquidations à faire, in-
vnete celles qui sont déjà terminées, et, par l'atteinte qu'elle 

a |a puissance maritale telle qu'on l'avait connue jus-
1, ce J°ur, jette la défiance dans les transactions et menace 

troubler la paix des ménages. 

ml

e " ai pas voulu, en ce qui dépend de moi, retarder une 
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vement désirée, si longtemps attendue. Nanti du 
»\w a de décembre, j'arrive à l'audience aujourd'hui 
le tp„UT1?n'Pressement qui me ferait accuser de témérité, si 

eheroh8 ,?onscie"c'eux, l'immense labeur ei les savantes re-

i'abré"!ant '
6 rapporteur n

'
avaient

 facilité ma tache en 

d'un
 U

r

lefois
' i

e
 ''avouerai, ce début m'est redoutable sous plus 

aprè
,™PP°rt; rentrer dans la carrière de la discussion orale 

de l'avi VlterruPtion de six années ; et, si je ne suis pas 
dents A P°urvo'» me trouver en opposition avec vos précé 

,5!eura -v...^»t.i.ïC ujiiuivuo . «~ ... , 

kienwii rendent nécessaires l'indulgence de la Cour et sa 
pillante attention ! 

ses ren tetltion d'attribuer à la femme une préférence pour 
b

re
 dvr'ses en deniers a excité la verve d'un assez grand nom-

pou,,, eci-lvains; des dissertations en forme ont été publiées 

«hevar Qjre' e* un vé,'itable tournoi s'est établi entre les 
B

ans

 lers du privilège et les champions du droit commun, 

grand ',utle' <îue,quefois passionnée, il s'est produit une 
Point Variélé de systèmes et d'arguments, et cela ne doit 

degré ,!î"
er

'
 dans une question qui éveillait à un si haut 

ces ^ i- une manière si provocante et si neuve les appéten-
^ ' antagonisme des interê s. 

tio
u
«cI?jlté' cePe"dant, tout peut se ramener à deux ques-

bilièr ° i "len.lalei: 1° Quelle est la nature des reprises mo-
is con'L temme? Doiveut-elles s'exercer sur les biens de 
eréan

0e?

Una'ôtfi. a,litre de propriété? ou n'est-ce qu'una 
l'aciif 'Ji 1 c est u,le créance, est-elle privilégiée sur 
„ ui Oe la co 

privilégiée sur 
an ires deues j

mraunaulé
 ?

 ou
 sujette à contribution avec les 

°ur aniver à la solution de ces questions, mon dessein est 

d'abord d'examiner l'ancien droit, parceque, suivant moi, leCode 
Napoléon n'ayant rien changé à cet égard aux principes de la 
coutume de Paris, l'interprétation qu'a reçue cette coutume 
s'appliquera naturellement au nouveau Code. 

En second lieu, je discuterai, sous l'empire de ce Code, et 
le droit de propriété qu'on veut faire résulter au profit de la 
femme des prélèvements opérés en vertu des articles 1470 et 
suivants, et le privilège qu'on veut inférer, pour les créances 
mobilières de la femme, des dispositions de l'article 1483. 

Dans toute cette discussion, messieurs, on ne parle que des 
droits et privilèges de la femme; mais on oublie trop la puis-
sance maritale, la dignité du mariage, et les droits des tiers ! 

Pothier a fait un excellent traité « de la Communauté », 
mais il a placé en tête un traité, non moins recommandable, 
" de la Puissance du mari sur la personne et les biens de la 
femme. » Il importe avant tout de bien se fixer sur l'étendue 
et les limites de cette puissance. 

Il y a des objets qui sont exclus de la communauté par leur 
nature, par exemple les immeubles de la femme : le mari 
n'en a que l'administration ; des objets qui y tombent abso-
lument, par exemple les mises des époux dans la communau-
té, qui en forment le premier fonds, et dont le mari a l'en-
tière et absolue disposition ; et enfin des objets qui y tombent 
de fait, sauf reprises ou indemnités, tels que le prix des im-
meubles de la femme, vendus par le mari sans qu'un emploi 

régulier en ait été effectué; les créances à elle appartenant 
dont le mari a reçu le remboursement; enfin l'argent comp-
tant ou le mobilier et les choses fongibles échues à la femme 
depuis le mariage, et qui ont été l'objet d'une clause de réali-
sation. 

« Ceux ci (ces derniers objets), dit Pothier, Traité delà 
Puissance, n° 83, ne diffèrent des biens mis en communauté 
qu'en ce que la femme ou ses héritiers sont créanciers de la 
reprise du montant desdits biens contre la communauté. Au 
surplus, le mari n'a pas moins le droit de disposer à son gré 
desdits biens, que de ceux de la communauté 

K La clause de réalisation ne laisse à la femme qu'une 
créance pour la reprise » et dans son Traité de la Com-
munauté, développant le môme principe, Pothier ajoute ceci 

sous le n° 248 : 
« Le mari é:ant, pendant que le mariage et la communauté 

durent, seul maître de celte communauté, ayant le droit d'en 
disposer à son gré, tant pour sa part que pour celle de sa 
femme, sans son consentement, même de les perdre et de les 
dissiper, c'est une conséquence que la communauté est tenue 
de toutes les dettes qu'il contracte, pendant que durent le ma-

riage et lagçommunauté. 
« Ce droit qu'a le mari do charger les biens de la commu-

nauté, tant pour la part qu'il y a que pour celle qu'y a sa 
femme, de toutes les dettes qu'il contracte pendant la commu-
nauté, est une suite de la qualité qu'il a de chef de la commu-
nauté, que lui donne le droit de puissance qu'il a sur sa fem-
me ; la femme, lorsque son mari contracte, est censée, non 
en son propre nom, mais en sa qualité de commune, contrac-
ter et s'obliger avec lui pour sa part en la communauté, même 
sans qu'elle en ait rien su, et sans qu'elle puisse s'y opposer. 
f!p nrinoinp a Ijpii à l'Âcrûrrl de imites IPB Hftltps nnp. lp. mari 
contracte, pendant que dure la communauté. » 

J'ai voulu, messieurs, donner ces citations in extenso, parce 
que le principe qu'elles renfermait reviendra sans cesse, et 

que j'en fais le pivot principal de la discussion. 
En donnant au mari une puissance aussi absolue sur les 

biens de la communauté,et sur les propres fictifs de la femme, 
qui, par leur nature, y tombent accidentellement, la législa-

tion n'a pas laissé la femme sans protection et sans défense. 
Le mari seul administre, mais s'il gère mal, sans attendre 

sa ruine et par cela seul qu'il y tourne, si vergit ad inopiam, 
si la dot mobilière de la femme est ainsi mise en péril, elle a 

le droit de demander la séparation de biens. 
Après la dissolution de la communauté, si elle la juge mau-

vaise, elle peut y renoncer; auquel cas l'actif entier, mais 

aussi tout le passif, restent au mari. 
Enfin, même en acceptant la communauté, la loi accorde a 

la femme, en faisant un bon et fidèle inventaire, le bénéfice 
de n'être tenue des dettes de la communauté que jusqu'à con-
currence des biens d'icelle contenus dans ce même inven-
ventaire, et la faculté de s'en décharger totalement en ren-

dant compte de ces biens. 
Dans tous les cas, la femme conserve le droit de reprendre 

ses immeubles en nature, les créances restées en son nom, le 
mobilier à elle échu lorsqu'il a été constaté et qu elle peut le 

faire reconnaître. 
Enfin, elle reste créancière du montant de ses autres repri-

ses mobilières en deniers, pour s'en faire payer sur les biens 
du mari, ainsi que les autres créanciers, en vertu de son hy-
pothèque légale et à son rang sur le prix des immeubles, et 
par contribution au marc le franc, sur le prix du mobilier, s il 

y a iusuffisance. , . 
Voilà, messieurs, fort en bref, mais exactement le régime 

de la communauté en France sous l'ancien droit. Il n y a pas 
une de ces assertions qui ne soit fondée sur le texte de la 
coutume de Paris, réformée en 1580; sur les meilleurs com-
mentateurs, et sur la jurisprudence des arrêts. 

Je ne reproduirai pas devant vous cette masse d autorités 

que M. le rapporteur a pris soin de faire passer sous vos 
yeux; elles sont trop présentes à vos souvenirs. Je m arrêterai 
seulement sur quelques points qu'on a voulu jeter comme des 

nuages sur la question, afin de les dissiper. 
Ici, M. le procureur général fait remarquer que c est a tort 

qu'on a présenté comme dissidents Duplessis et Lebrun ; les 
questions que ces auteurs examinent impliquent d 's ques-
tions de douaire, de propres, de secondes noces, et ils ne les 
agitent que « entre les conjoints », sans application aux tiers, 

« quoiqu'il n'en soit pas de même à l'égard des étrangers », 

dit Duplessis. , _ ,. , > 
Il en faut dire autant du passage de Pothier, dans son 

traité posthume des successions ; on y agite une question de 
contribution au payement des dettes entre l'hériter des pro-
pres et l'héritier des meubles et conquêts, on la résout entre 
eux par des considérations d'équité, mais sans examiner a 
question en ce qui touche la contribution aux dettes entre la 

femme et les créanciers. . , „ „ 
Pothier, dans un autre traité posthume, celui des nets, 

rapporte des arrêts qui, en matière de droits fiscaux, ont dé-
cidé que la femme, pour ses reprises mobilières, ne devait 

pas les droits de quint ou de requint sur les objets même 
immeubles qui lui étaient abandonnés en paiement. Mais, 
dit M. le procureur général, tous les auteurs ont toujours 
professé que les arrêts fiscaux, fondés |fe plus souvent sur la 
faveur des personnes, et l'aversion contre les droits féodaux, 
étaient sans influence sur l'application des règles du droit 
commun, et la Cour de cassation l'a jugé ainsi elle-même m 
lerminis, par arrêt du 21 janvier 1857, sur les conclusions de 

M. de Marnas. . , , , 
J'ai été plus touché, dit M. le procureur-général, de ce 

qu'on a allégué d'un a^rêt de 1S67, rapporte par Guy Coquille 
dans son cou.mentaire sur la coutume du Nivernais. 

Mais «u recourant à la source, j'ai reconnu que cet arrêt et 
l'opinion du judicieux commentateur de la coutume avaient 
été mal cités et mal compris. L'arrêt dit bien « que la temme 
prendrait ses propres et sou douaire sans charge des dettes 
faites par le mari. » Mais Guy Coquille, qui approuve 1 arrêt, 
en fixe le sens en renvoyant à l'article 4 de la coutume ou 1 on 
voit qu'il s'agissait de propres immobiliers dont en enei ie 

mari n'avait pas la disposition, et qu'il n'avait pu ni grever ni \ 
compromettre. Quant aux biens de la communauté, Coquille 
est bien loin de dire que sur ces biens la femme aura un pri-
vilège au préjidice des autres créanciers. Car il ajoute ce 
qu'ont eu grand tort d'omettre ceux qui ont invoqué Coquille 
et l'arrêt de 1537, il ajoute : « Mais c'est à charge que la veuve 
fera inventaire et qu'il n'y aura de sa part ni recèlement ni 
fraude. » 

Je ne m'en suis pas tenu là. 

Sur ma vieille coutume annotée par mon père, j'ai vu en 
marge de ce dernier passage, voyez question 114". En effet, 
Coquille, dans ses questions sur les coutumes, a développé un 
grand nombre le points touchés seulement dans son commen-
taire. Or, à propos de l'article 14 qui permet à la femme com-
mune de renoncer pour se décharger des dettes, voici ce que 
dit le judicieuï Coquille : 

« Cette renonciation, qui se fait selon ledit article 14, sem-
blerait être de peu de fruit aujourd'hui, quand, selon les ju -
gements de 1E Cour souveraine, qui nous servent de loi, la 
femme étant demeurée commune en biens avec son mari, 
n'est tenue des dettes de son mari, sinon jusques à la concur-
rence des meubles et conquêts ; en sorte que quand bien elle 
ne renoncerait point à la communauté par déclaration ex-
presse, les créanciers n'auraient moyen de la contraindre 
outre les meubles et conquêts ; et elle retiendrait, franc à elle, 
son héritage et son douaire. » 

On le voit donc, cet arrêt de 1567, bien qu'antérieur à la 
réforinatioa de 1580, est conforme à la jurisprudence consa-
crée j>ar la coutume réformée, et qui est attestée par un 
grand nombre d'arrêts. 

Entre tous, j'en veux citer nn seul, celui du 2 mars 1591, 
rapporté par Anne Robert, célèbre avocat du seizième sièc'e, 
parce qu'il a cela de piquant qu'on y trouve tous les mauvais 
arguments ressuscités dans ces derniers temps pour appuyer 
le privilège de la femme et qui ont été repoussés alors comme 
ils doivent l'être encore aujourd'hui : tel que celui tiré de la 
loi assiduis, qui n'atteste que les importuuités à l'aide de3 
quelles cette concession avait été obtenue, assiduis addilio-
nibus mulierum inquietati sumus, dit l'empereur Justi-
nien, en leur accordant le privilège exorbitant de primer les 
créanciers même antérieurs au mariage ; disposition qui n'a 
jamais été admise dans nos pays coutumiers. 

Te/'s sont encore, et l'argument qui présente le mari c omme 
simrfe dépositaire des biens mobiliers de sa femme, quoiqu'il 
ait évidemment eu le droit d'en disposer, et cet autre argu-
meit contradictoire qui suppose au contraire que la femme 
poisède, comme gage de ses créances, les meubles de la eom-
mmauté restés fortuitement et sans convention à ce sujet entre 

ses mains après la mort du mari. Ces arguments présentés 
en atin pour la femme, pro Masoia, dans le récit d'Anne Ro-
ber, reçoivent leur réfutation telle que nous venons de le dire 
dais le plaidoyer en réponse pro creditoribus. L'avo at de 
ces derniers repousse donc le privilège réclamé au nom de la 
fernne pour ses reprises mobilières, et il la renvoie au droit 
conmun qui, en cas d'insuffisance du mobilier, veut que la 
répa*tiiion se fasse au marc le franc entre les créanciers. Il 
eùlfcffi-Dgiirçe'a de citer l'article 179 de la coutume de Paris, 
raaty autant ic ^uu* uu iciii^n, i -
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gue m passage de Sénèque, d'accord en cela avec Ulpïen. 
De^ior, inquit Seneca (Ou rit) si foro cessent, portionem 
ferai; quod Ulpianus appellat in portionem vocari. Mais 
ce qu vaut mieux, l'arrêt juge d'une manière très nette que 
la ferme commune n'a pas de privilège pour ses reprises 
mobières, et qu'elle doit venir par contribution au marc le 
francavec les autres créanciers. 

Aumrplus, cette jurisprudence, devenue de plus en plus 
constate, est attestée par une foule d'autres arrêts cités par 
M. Rolland dans son remarquable réquisitoire, et par deux 
actesde notoriété du Châtelet de Paris, l'un du 10 janvier 
1711,l'autre du 4 mars "1745, et qui attestent catégorique-
ment: que la femme n'a aucun privilège sur les Li ns de son 
mari our sa dot mobilière et autres créances résultantes de 
ses conventions matrimoniales, et elle est mise dans la classe 
desatres créanciers, pour être payée par contribution avec 
eux ar le montant du mobilier, et par ordre d'hypothèque 
surlc*ix des immeubles. » 

'el 6t l'ancien droit, messieurs, si bien établi, que depuis 
lajueition a cessé d'être agiiés et ne s'est plus renouvelée. 

'oyms si le Code civil y a dérogé. 

-e Code Napoléon établit deux régimes : le régime dotal et 
cui dé la communauté ; placés en regard, mais distincts et 
sgneisement définis. Y a-t-il eu quelque innovation en ce qui 
çicerne la communanté ? Lorsque des changements ont été 
iroduits, lorsque des questions restées indécises dans l'au-
snne jurisprudence ont été résolues et tranchées par lenou-
au Code, ses habiles et savants rédacteurs ont eu grand 

)in d'en avertir. Mais ici rien de semblab'e. On trouve même 
i preuve du contraire dans les travaux préparatoires du Code, 
insi les Cours de Lyon et de'Montpellier, influencées par l'es-
rit méridional du droit romain, avaient proposé un article 
rmel pour consacrer un privilège spécial en faveur de la 
mme, pour la portion mobilière de sa dot ; cet article n'a 
)int été accepté. On en reste dans les termes du droit corn-
un qui consacre le droit des créanciers, même vis-à-vis de 
femme, sur les biens de la communauté. 

Aussi M. Rerlier, chargé avec Portalis et Treilhard de l'ex-
sé officiel des motifs du titre de la communauté, dit en peu 
mots : « Si la communauté est acceptée, il faudra faire une 

isse commune de l'aciif et du passif, et.après l'acquittement 
s charges et le prélèvement réciproque des biens per-
anels de chacun des époux, faire le partage du surplus. » 
Le tribun Duverryer (Locré, t. 13, pag. 349) s'explique 
ÎC plus de développement en disant : « La nature des biens 
i composent la communauté et le mode de son administra-
i, la puissance absolue du mari, l'incapacité absolue de la 
ime donnent naissance à des droits différents : droits res-
tifs des époux, qui ne peuvent être sacrifiés l'un à l'autre, 
its plus respectables des tiers, que la loi devait plus soi-
usement garantir contre les intérêts communs ou person-
i des deux époux. » 

n est donc bien loin de vouloir accorder un privilège à la 
uie contre les créanciers qui doivent leurs titres à la puis-
e du mari. 

da résulte enebre de ce que le même orateur dit à la page 
< « Les droifi des tiers suffisamment établis, le législa-
idoit s'occuper des droits respectifs des époux, attribués 
in contre l'autre, par les opérations diverses de la commua 
ii. » 

intenant j'ajouterai ceci : Je porte le défi à ceux qui vou-
C conférer les toxtes de la coutume de Paris avec les tex-
t.rrespondants du Code civil, d'y trouver la moindre dif-
fte de rédaction qui puisse autoriser à dire que le Code a 
dé à la coutume. 

si, sur la puissance du mari définie par les articles 225 
et de la coutume de Paris, il y a identité avec les articles 
1 1422 et 1428 du Code civil. 

la faculté de renoncer, rapprochez l'article 237 de la 
cae de l'anicle 1492 du Code, les effets sont les mômes; 
eticle 1492 a l'avantage d'être le plus précis. 

[t, sur le bénéfice d'inventaire consacré au profit de la 
le par l'article 1483 du Code, c'est la répétition exacte ce 
ceest porté dans les articles 221 et 2i!8 de la coutume. 

le Code civil, en ce qui concerne la question qui nous 
oc n'a rien changé à l'ancien droit coutumier : donc les 

interprétations données à cetto coutume; pari; s anciens au-
teurs et les arrêts conservent toute leur autorité. 

Le Code de commerce a été publié après le Code civil, et il 
a cet avantage qu'au lieu de placer seulement le mari el la 
femme en présence l'un de l'autre, comme dans le titre de la 
communauté, il les place en face de leurs créanciers au titra 
des faillites. Mais il n'en, faut pas conclure qu'il déroge au 
Code civil, ni qu'il établisse deux régimes de communauté, en 
telle sorte qu'il y aurait deux sortes de femme et deux sortes 
de mari. On y trouve, au contraire, la mise en action de tous 
nos principes de la manière la plus nette et la plus lucide. 
Ainsi les reprises de la femme sont les mêmes que dans le 
Code civil. La femme du failli reprend ses immeubles conser-
vés en nature (art. 557); les immeubles régulièrement acquis 
en remploi des immeubles aliénés (art. 558) ; les meubles mê-
mes dont elle pourra faire reconnaître l'identité (560). 

Quant aux reprises en deniers, la femme reste simple 
créancière selon le droit commun, pour è re payée comme les 
autres créanciers et avec eux, au marc le franc sur le mobi-
lier (article 565), et sur le prix des immeubles, au rang de 
son hypothèque légale (article 563). 

C'est encore l'ancien droit auquel, je le répète, i! n'y a rien 
eu de changé. 

Ajoutons que, depuis le Code civil, quarante-huit ans se 
sont écoulés, et que le Code a été, sans contestation, appliqué 
dans le môme sens que l'ancienne coutume de Paris, et cela 
non seulement en France, mais dans les pays réunis à la 
France qui avaient reçu notre Code civil et qui ont, eu le bon-
heur de le conserver. Personne, ni à Bruxelles, ni à Turin, 
pas plus qu'à Paris, ne s'est imaginé que dans le Code civil 
il y avait au profit de la femme uu privilège qui l'autorisait à 
se faire payer de ses reprises mobilières par préférence aux 
autres créanciers de la communauté. 

Mais en 1848, époque de la grande ébullition dans les es-
prits, de théories, d'utopies, de nouvelles idées mises en avant 
et qualifiées de progrè--, on a vu poindre en effet des doctri-
nes singulières, notamment en ce qui concerne les femmes ! 
D< s journaux, des écrits, des discours, ne parlaient que de 
l'émancipation de la femme, de sa réhabilitation; on compa-
rait la femme'l'Orient à la femme d'Occident ; c'était aussi 
le temps où certaines femmes envoyaient au gard i des sceaux 
des ambassades pour l'engager à provoquer le rétablissement 
du divorce comme complément de la liberté!... 

Les auteurs sérieux se sont préservés de ces exagérations ; 
mais certainement ils en ont reçu quelque reflet. Plusieurs 
docteurs ont mérité ce reproche q'<e le célèbre Duaren adres-
sait aux novateurs de son temps, qui croyaient s'illustrer par 

la singularité de leurs opinions. Je n'ai jamais oublié sa 
phrase, ayant eu souvent occasion de la citer : Commentis ve-
ritalem obruunt, quo aiiquid paulo argulius nec ab aliis ante 
excogitolum in médium a-iduxisse videanlur. Pensée, du 
reste, très vivement et très judicieusement reprisa par M. 
Gressier dans son article sur la nouvelle édition de Za-
charise. 

L'un de ces systèmes a consisté à imaginer une fiction à 
l'aide de laquelle la femme qui exerçait ses reprises mobilières 
sur les biens de la communauté qui lui étaient donnés en paie-
ment, prenait ces biens à titre de propriétaire, t t non pas 
comme créancière. v 

Ainsi dans cette théorie : « La femme n'est plus seulement 
une créancière protégée par l'hypothèque légale ; il ne s'agit 
même plus pour elle d'être payée par préférence à tous Tes 
créanciers, mais le prix de ses propres aliénés, son argent 
comptant, ses meubles dénaturés, vendus, ou mè ne dissipé* 
parle mari, auront été de plein droit subrogés sur tous les 
biens de la communauté, même sur ceux du mari. De telle fa-
çon qu'elle prendra ces biens, meubles ou immeubles, à titre 
de propriétaire exclusif, comme s'ils avaient toujours été sa 
chose, son avoir personnel. » C'est une incroyable transfu-
sion de substances les plus hétérogènes, une vraie métempsy-
chose plus absurde que l'ancienne migration des âmes; car on 
conçoit encore que plusieurs corps soient agités successivement 
par une même âme, mais la matière se succédant à elle-même 
et se transformant ainsi d'elle-même, cela passe l'imagination' 
et cependant, à force de faire briller ce météore, ou est par-
venu à faire illusion môme à la Cour ! et un premier arrêt a 
prononcé en ce sens en 1849. D'autres ont suivi depuis. 

Il en est résulté un trouble profond dans les esprits : c'é-
tait, comme l'a si bien dit M. le procureur-général Roulland : 
«Inaugurer un régime plein de périls et de défiance! » En" 
effet, il impliquait à la fois le passé, le présent et l'avenir. 
Toutes les conséquences n'étaient pas encore révélées, mais 
elles é aient entrevues et pressenties. L'espèce actuelle en offre 
déjà un exemple. 

M. le procureur-général analyse sommairement cette affaire. 
La dame Moinet s'était mariée sous le régime dotal 
ajouté la stipulation d'une société d'acquêts. 

' M- M.oinet est mort insolvable, lais-ant seulement sa charge 
de notaire. Son fils a accepté sous bénéfice d'inventaire. La 
veuve, ne'voyant aucun avantage à revendiquer cette société 
vide d'acquêts, y a renoncé. Elle a exercé ses reprises en na-
ture, une maison, une ferme, quelques rentes, son argente-
rie, et n'est plus restée créancière que de ses reprises eu de-
niers. r 

Alors elle a imaginé de se prévaloir de la doctrine nouvelle 
et de se faire attribuer par privilège le prix de la charge à 
1 exclusion de tous les créanciers de son mari. 

L'héritier bénéficiaire a refusé de la payer au préjudice des 
créanciers opposants, et l'arrêt aujourd'hui atiaqué l'a ren-
voyée a se faire payer seulement au rnarc le franc avec les au-
tres créanciers. 

Ainsi, voilà une femme dotait qui, même à ca titre et 
pour sa dot mobiliè-e, n'a pas de privilège (tout le monde en 
convient pour la femme dotale), et elleVut se servirTune 
société d acquêts qui n'a existé qu'en projet, et qui s'est éva-
nouie par sa renonciation, pour réclamer le privilège que la 
nouvelle théorie accorde à la femme commune! De telle facoa 
que le régime réputé le plus faible viendrait en aide au réu-
nie jusqu'ici considère avec raison comme le plus fort en tai-
sant chevaucher un régime sur l'autre, et en les faussant loua 
les deux ! S il ne s agissait que d'un arrêt d'espèce dans le cas 
de renonciation, ceu st-rait bien assez pour motiver le rejet 
et nous pourrions nous arrêter ici. 

Mais, la question surtout à cause des motifs donnés par l'ar-
rêt attaque, dont plusieurs sont erronés pour le cas où la 
teunne accepte la communauté, ma semble exiger un examen 
plus complet, une so ution plus générale. 

Je la pose ainsi : 1° la femme commune, soit qu'elle acco-
te, soit qu'elle renonce, prélève-t-elle ses reprises mobilières 
a titre de propriétaire des objets qu'elle prend en paiement ou 
seulement à titre de créancière; 2° et, dans ce dernier cas 
peut-elle exercer ses reprises par privilège ou venir seule-

on y avait 

ege ou 
ment par contribution sur le prix des meubles, pai 
pothèque sur les immeubles? J 

Ceux qui soutiennent la question au point de vue do la pro-
priété invoquent les artic es 1470 et suivants sur les prélève-
ments. Les aLtrès font résulter ce privilège du sens restrictif 
qu'ils dom.entau mot «émolument» emp!oyédansl'arliclel483 

En ce qui touche les prélèvements, le mémoire du deman-
deur en cassation affirme que « si le partage suppose la pro-
priété de ce qu on partage, le prélèvement suppose au<si la 
propriété de ce qu'on prélève, sur ce qu'il appelle la masse 
mdivtse, en y comprenant tout pour faire la moitié de la fem-
me plus lorte. » Mais en cela le demandeur se trompa et sur 



54 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 15 JANVIER 1858 

le caractère qu'il donne à tous les prélèvements indistincte-
ment, et sur ce qu'il appelle la masse indivise. 

M.'le procureur-général t'ait d'abord remarquer que le mot 
«prélèvement" en soi (t'implique rien sur le fond de la question. 
Ce mot est employé indistinctement et dans la même phrase, 
pour le mari aussi bnn que pour la femme, dans les articles 
1433, 1435 et 1436 ; il est également employé dans le partage 
des successions pour les créances des héritiers (art. 831), ei la 
même expression se retrouve dans la liquidation des sociétés. 
(Delangle, Traité des Sociétés, tome 2, n° 6956.) 

Ensuite, l'expression de masse indivise, employée par le de-
mandeur ' est inexacte. L'article 1488 parle coriectement en 

disant : «' La masse des biens existants. » Eu effet, avant d'ar-
river au par luge, il faut opérer les rapports, dresser les 
comptes, indiquer les prélèvements, et tour à tour enfler la 
masse brute ou la réduire avant d'arriver aux abandonne-

m
limasse à son origine, comprend donc à la fois les biens 

propres des'époux existant eu nature, et lvs biens de la com-
munauté. Or, les biens propres et existant en nature sont dis-
traits ou; sfi'ofi vetrt, prélevés, non point parce qu'ils sont 
indivis, mais précisément parce qu'ils ne le sont pas. Il faut 

bien prélever ce qu'on ne partage pas. 
Sfais c'est ici précisément qu'il faut distinguer ce que le 

demandeur a le plus grand soin de confondre : les prélève-
ments en nature et les prélèvements qui ne constituent que 

de simples créances. 
Ainsi je le reconnais parfaitement, la femme reprend en 

nature :' 1° les immeubles non aliénés ; 2° les immeubles dont 
elle a accepté le remploi ; 3" les meubles restés en nature 
qu'elle peut faire reconnaître; i" les titres de créances restés 

en son nom. 
Elle reprend tout cela comme propriétaire, oui, parce que 

ce sont des corps certains; qu'il n'existe point d'intermédiaire 
entre elle et ces corps certains, et qu'elle peut, en face de 
chacun d'eux, prononcer la formule solennelle de la revendi-

cation : ai'o hanc rem esse meam. 
Mais pour le surplus de ses reprises, telles que l'argent tou-

ché par le mari et qu'il a dépensé, les objets fongibles qu'il a 
consommés, les meubles qu'il a dénaturés, transformes, encore 
bien que la femme soit propriétaire du droit d'en réclamer la 
valeur, le prix, et qu'elle ait une action pour enexigerle paiement 
ici, et pour cette seconde classe de répétitions, die n'agit plus 
que comme créancière de la communauté,et, subsidiairément, 
de son mari. 11 ne faut donc pas confondre l'action en paie-
ment dont elle est propriétaire, avec les objets qui pourront, 
par suite de la liquidation, lui être donnés en paiement; car 
ces objets ne deviendront pas sa propriété ab initio, puisque 
le principe de sou action est une créance mobilière, ils ne 
deviendront sa propriété qu'autant qu'ils lui seront attribués 

dans l'opération même. 
Or, cette opération, voyons comment elle se fait : 
Tous ceux qui revendiquent pour la femme le droit de pro-

priété" supposent toujours, par la pensée, la liquidation opé-

rée comme par un coup de baguette; ils supposent la femme 
investie en fait de la moitié de la masse brute, et en posses-
sior/de tous ses prélèvements exécutés, attendant, comme dans 
un fort, l'action des tiers, dont il n'a pas encore été question. 

Ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit que des reprises mo-
bilière-, pour argent, meubles dénaturés, prix d'un immeuble 
de la femme vendu avec son consentement,. Comment va-t-on 

liquider? 
Il faut d'abord faire deux suppositions : 
1° Ou la femme est en présence seulement des héritiers de 

son mari, en l'absence de tout contradicteur étranger; 
2° Ou il y a des créanciers opposants ou intervenants. 
Au premier cas, la femme et les héritiers du mari sont-ils 

d'accord ? tout s'exécutera, ou dans l'ordre iixé par l'article 
1471 ou de toute autre manière qui leur conviendra mieux, 

soit en prélevant, soit en précomptant ou en compensant, et 
en partageant comme bon leur semblera. « Tout passe, s'il 

n'est contredit. » 
Mais au second cas, s'ils ne sont pas d accord, si la femme, 

créancière de la valeur d'un de ses immeubles aliénés, et qui a 
droit au prix (article 1470), avec les intérêts (1473), ne veut 
pas accepter en paiement du prix de sa ferme une galerie de 
tableaux, d'une possession gênante et d'une valeur douteuse 
et, d'ailleurs, improductive ; si, à la place du prix d'une fer-
me qu'elle a vendue, et qui lui donnait un revenu facile et 
régulier, on veut lui do™r une usine ̂ ..^i «T? 
exhre pour la faire marcher, des connaissances et des capi-
taux qu'elle n'a pas, n'est-il pas évident qu'on ne pourra pas 
la forcer à accepter ces objets en paiement ? Cependant, si elle 
était propriétaire, comme on le soutient, si elle se payait avec 
sa chose, comme on le prétend, elle n'aurait pas droit de re-
fuser et les héritiers la forceraient bien d accepter. Mais com-
ment' lorsque, du vivant du mari, l'immeuble même acheté 
au nom de la femme et payé de ses deniers ne pouvait pas 
lui être imposé à litre de remploi, si elle ne 1 avait formelle-
ment accepté, comment les héritiers du mari, après sa mort, 
pourraient-ils la contraindre à prendre, parce que cela leur 
convient, uu immeuble qu'elle ne veut pas accepter!' 

Dans ce cas évidemment, la femme retombe dans le droit 
commun de tout créancier, qui est de faire saisir et vendre 
les biens de la communauté débitrice, et ceux du mari, débi-
teur subsidiaire, pour se faire payer de sa créance en deniers, 
la seule chose qui soit in obligatione, en refusant des objets 
qui ne sont que in facullate solulionis el subordonnés à son 

acceptation, . , ,., 
Je dis tout cela en l'absence des tiers. Que sera-ce donc s il 

V a des créanciers opposants aux scellés, à l'inventaire, à la 
liquidation, au partage? Car ils ont tous ce droit-la. Que leur 
opposera la femme commune, quand ils sont, comme elle, 
créanciers de la communauté ? Le mari n'a vendu son im-
meuble que parce qu'elle y a consenti, et elle a su, en y con-
sentant que son mari deviendrait le maître des deniers, et 
qu'elle ne serait plus créancière que du prix touché parla 
communauté. (Art. 1435, à la fin.) Elle a eu confiance dans 
son mari, et les tiers aussi : mais, dit-elle, je n'ai pas donné 
le prix de mon imnuuble à mon mari.—Et nous, répliqueront 
les créanciers nous ne lui avons pas donné non plus notre ar-
sent nous n'avons fait que le lui prêter. — Mais le prix de 
Tnon'immeubledoit se retrouver, sous une forme ou sous une 

autre dans le fonds de cette communauté. — Et nos ecus ! 
répondront en chœur tous les créanciers, ne les avous-nous 

pas aussi versés dans les maisons du chet de cette commu-
nauté ? et s'il y reste quelque chose, c'est plutôt notre argent 
que le vôtre, car il n'a eu recours à nous qu'après avoir 
épuisé ce qu'il tenait de vous par le fait de votre consente-

boutons à cette démonstration celle qu'a donnée de son côté 

le savant ameur du contrat de mariage (M. Troplong, t, 1, p. 
451) en réfutant l'arrêt du 24 mars 1849,. qui, le premier, 
avait adopté la doctrine qui faisait la femme propriétaire. 

« Cet arrêt (dit M. Troplong, n" 400), est excellent pour 
ceux qui l'ont obtenu, mais il ne contient pas un mot qui le 
recommande aux esprits qui recherchent dans les décisions 

judiciaires les grandes lumières du droit et les heureuses ap-

Dlications des principes. » 
''auteur le discute en détail par bonnes et solides raisons 

dans les numéros suivants, après quoi, s'indignant lui-même 
contre la nouveauté si étrange introduite par cet arrêt, .1 cou-

°
1U

« Eu réfléchissant à cet arrêt du 28 mars 1849, je me de-

mande quel est le texte ou le nouveau point de vue qui ont 
BU le déterminer à s'écarter de la jurisprudence si hautement 

constatée qu'il a trouve en vigueur jusqu a ce jour. 
Les tèxus ' il n'y en a pas, ou, pour mieux dire ceux du 

Code nt confirment l'ancienne pratique au lieu de s'en eloi-

^Tetïquetuol'je l'adresse à mon tour à ceux qui, n'ayant 
pu ccnseinir à faire de la femme, sunp e créancière une pro-
priétaire, ont essayé d'en (aire une créancière privilégiée. 

J'arrive ainsi à la dernière partie de cette discussion. 
Les partisans d'un privilège quand même au profit de la 

femme^ reira.cheiit sur l'articue 1483, qu, n'est plus sous 

a rubrique de l'actif, mais sous celle du passif. Et, quo.qu il 
«7,it dit en lVrnole Uhî que chacun des époux doit moitié des 
dettes de communauté, on s'arrange ponrque la femme prime 

îous les créanciers. 
Voici comment on raisonne : . 
Suivant l'art.cle 1483, la femme n'est tenue que jusqu a 

concurrence de son émolument; or le remboursement de sa 

créai e ne constitue pas cet émolument, qui ne , eut être que 
1« bénéfice tiré de la communauté. Si donc on l'aBSujelit.com-
ïeleÏÏuliTcréai.ciflre, à n'avoir qu'un dividende propor-

tionnel, on diminue son avoir personnel, on la fait contribuer 

sur toute autre chose que son émolument. 
Ce raisonnement constitue évidemment une fausse interpré-

tation de l'article 1483. 
Quel est l'effet ordinaire du bénéfice d'inventaire? Cest, 

suivant l'art. 802 du Code civil, de donner à l'héritier béné-
ficiaire l'avantage de n'être tenu du paiement des dettes que 
jusqu'à concurrence des biens qu'il a fait inventorier; de ne 
pas confondre ses biens personnels qui demeureront à l'abri 
des poursuites des créanciers ; de pouvoir, en conséquence, 
réclamer comme eux, et concurremment avec eux ses propres 
créances, et même d'abdiquer plus tard , en comptant et 
relâchant tout ce qui provient de l'hérédité, et de sô retirer 
indemne. Voilà le bénéfice attaché par la loi à cette qua-

lité. 
La femme n'a pas d'autres droits. L'article 1483 du Code 

civil, comme jadis les articles 221 es 228 de la coutume de 
Paris, donne à la femme, non pas une arme, mais m bou-
clier. Cet article lui fournit une exception pour protéger 
contre les poursuites des créanciers de la communauté sa 
personne, les propres réels qu'elle a repris en nature, étendu 
ses biens à venir. Elle n'est tenue que sur la moitié de 1 actif 
inventorié; elle conserve, comme l'héritier bénéficiaire, le droit 
de réclamer le paiement de ses créances, et sur les biens de 
la communauté, et contre son mari ; mais il faut qu'elle 
rende le compte prescrit par l'article 1483, non pas seulement 
de son émolument avec le sens restreint qu'on y attache, 
mais, suivant «fit article, que ceux qui l'invoquent ont tort de 
tronquer, « en rendant compte, tant du contenu de l'inven-
taire, que de ce qui lui est échu par le partage » ; c'est-à-dire 
de tous les biens de la communauté, ainsi que le porte tex-

tuellement l'art. 1456. 
Tel était l'ancien droit de la coutume de Paris : les mêmes 

textes appellent la même interprétation, commandent les 

mêmes conséquences. 
Mais ici, qui le croirait, les partisans delà thèse que je 

combats reproduisent ces mêmes arguments, qui, à l'origine de 
la question, avaient déjà été proposés, et qui ont été réfutés 
par les arrêts : ce sont les malheureux arguments de Mœvia; 
c'est le mari considéré comme simple dépositaire, la femme 
nantie d'un gage ; c'est, enfin, l'arrêt de 1567, mais en re-
tranchant encore de la citation de Guy Coquille la condition 
de faire inventaire et de rendre compte, ce qui nous ramène 
toujours au vrai sens de la coutume de Paris et de la clause 
finale de l'article 1483. (Sur tous ces points, M. le procureur 
général reprend les raisons qu'il a fait valoir au commence-
ment, en discutant l'arrêt de 1591.) 

Reste une objection, la plus spécieuse, doat le sujet serait 
dans le Traité de la Communauté, de Pothier, n° 747. 

Sous ce numéro, Pothier pose, commençant^ le principe: 
que la femme qui veut jouir du privilège attaché au bénéfice 
d'inventaire et se mettre à l'abri des poursuites des créanciers 
doit leur rendre compte « de tous les effets de la communauté 
qu'elle a eus par le partage, tant pour sa part qu'à titre de 
préciput. » 

Il suppose que le partage a été fait, que la femme a été 
payée de ses reprises, et il ajoute que, dans ce cas, elleadrott 
de porier en déduction de l'actif, comme valablement faits, 
les paiements qui lui ont été faits à elle-même, de même 
« qu'on doit lui allouer ce qu'elle a payé à d'autres créanciers 
de la comuunauté qui ont été plus vigilants à se faire payer 
que celui par qui elle est poursuivie. » (N° 748.) 

Dans cette hypothèse particulière, la femme doit rapporter 
ce qu'elle a reçu à titre de partage, mais non ce qu'elle a reçu 
comme créancière, non eu vertu d'un privilège spécial qui lui 
appartienne, mais en venu de cette règle de droit commun, 
meum recepi, je n'ai reçu que ce qui m'était dû : jura vigi-
lantibus prosunt; je dis que c'est le droit commun; et, en ef-
fet, Pothier l'invoque ici pour la femme, le E.de l'applique 
également contre elle par l'article 1488, lequel dit que « la 
femme qui a payé une dette de la communauté au-delà de sa 
moitié, n'a point de répétition contre le créancier pour l'ex-
cédant. Pourquoi cela? Parceque,lui aussi, suum recepi;, sibi 
vigilavil. 

De même, sous le titre des successions, à propos de l'héritier 
bénéficiaire, l'article 808 dit que, « s'il n'y a pas de créan-
cier opposant, il paie les créanciers et légataires à mesure 
qu'ils se présentent. » Et l'article 809 aioute que. « les créan-
ciers non opposants qui ne se présentent qu'après -l'apure-
mpnt iln cAnift^ - • L—,—u_ J_ .^N^uoi, ironfi. l^ccyurs 

à exercer que contre les légataires, les légataires dont le titre 
est gratuit, mais non contre les créanciers qui, comme la 
femme, dans l'hypothèse particulière de Pothier, n'ont reçu 
que ce qui leur était dû. 

La même règle, enfin, s'observe dans les faillites contre les 
créanciers retardataires qui ne viennent qu'après les premières 
répartitions; et dans les ordres, pour ceux qui se laissent fbr-
clore faute de produire ou de contredire en temps utile. Par-
tout, lardé venientibus..., point de paiement; et conlre ceux 
qui ont été vigilants, point de répétitions, 

Mais si nous sortons de cette hypothèse restreinte) si nous 
supposons que les créanciers interviennent à temps, atant tout 
paiement, avant le partage, alors que doit-il arriver? 

La femme, en vertu de son exception tirée du bénéfice d'in-
ventaire, ne peut, si elle ne s'est pas obligée, être pjursuivie 
ni personnellement, ni sur les immeubles en naturequ'elle a 
par devers elle ; mais elle est obligée de laisser <out l'actif de 
la communauté, tout l'actif inventorié eu face de toijt le pas-
sif; elle conserve le droit de venir avec tous les auties créan-
ciers, mais comme eux et sans préférence sur eux : c'est un 
naufragé du même navire. 

Il y a dans le Code Napoléon, au titre du partage de l'actif, 
un article auquel on n'a pas fait attention : c'est l'article 
1476; il est ainsi conçu : « Au surplus, le partage de la com-
munauté pour tout ce qui concerne ses formes, la licitation 
des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, la ga-
rantie qui en résulte et les soultes, est soumis à toutes les rè-
gles qui sont établies au titre des successions pour les parta-
ges entre cohéritiers. » 

Or, sous le titre des successions, section lre, intitulé : « De 
l'action en partage et de sa forme », le droit des créanciers 
est nettement établi. On y voit, article 826, que chacun des 
cohéritiers peut bien demander sa part en nature des mén-
bles et immeubles ; mais « s'il y a des créanciers opposants, 
ou si la majorité des cohéritiers l'exige pour l'acquit des 
charges, les meubles sont vendus publiquement en la forme 
ordinaire, » 

Et c'est précisément lorsque les meubles sont vendus, qu'il 
y a lieu, aux termes de l'article 990, d'en distribuer le prix 
entre tous fes créanciers. 

La femme, en présence de ces créanciers, ne peut donc plus, 
comme en leur absence, passer outre et se faire délivrer jp-
cune partie de l'actif au préjudice des autres créanciers; et 
pourquoi? Parce que l'article 2093 du Code Napoléon dit que 
les biens du débiteur sont le gage commun de tous ses créan-
ciers, à moins qu'il n'y ait des causes légitimes de préférence; 
qui sont les privilèges et 1rs hypothèques. 

Or, la femme a bien son hypothèque légale écrite danjle 
Code ; mais on cherche en vaiu l'article qui justifie pour «Ile 
un privilège. Où sont les textes ? dirai-je à mon tour. 

Et ceci nqus conduit à un dernier argument. La loi suries 
privilèges et hypothèques est la dernière du Code : elle cou-

ronne l'œuvre. 

Le législateur reprend toutes les matières qui précèdent!la 
vente, le louage, l'échange, le gage, les partages de succes-
sions; il n'oublie rien de ce qu'il veut rendre privilégié, el il 
ne peut rien oublier en cette matière, où tout e>t de droit 
étroit, et où rien ne peut être étendu ni suppléé. 

Privilèges généraux sur les meubles, privilèges spéciaux 
sur certains meubles, privilèges sur les immeubles, privilèges 
qui s'étendent sur les meubles et les immeubles. La fepne 
n'y est pas comprise ; dune elle n'est pas privilégiée. Et qi'on 
ne dise pas qu'elle a été oubliée, car le législateur s'ot*l,pe 
d'elle ; il s'en occupe spécialement en lui accordant l'hypothè-
que légale, même sans inscription, pour toutes ses rejpses 

en deniers Telle est la garaniie qu'il a entendu lui donner; il 
n'a pas vou u lui en donner d'autre. 

Le privilège qu'on réclame pour les reprises de la feP>me> 
et qui primerait tous les autres créanciers, est donc un privi-

lège fantastique, qui n'a d'existence que dans l'ilnaginatio'1 iie 

ceux qui ont prétendu, dans ces derniers temps seulement» 'e 

lui faire attribuer, en jelant la perturbation dans toute8 'es 

transactions, et en faisant peser sur les tiers un dangerl°ut à 
fait nouveau et conlre lequel ils n'ont jamais eu à ^pré-

munir. 
De là l'inquiétude générale qui a saisi tous les espi#> de 

là l'anxiété du notariat. Cette honorable profession, sif»^'6" } 

rnent exercée sous vos yeux, est assurément fort désintéressée 
dans la question, car, de quelque manière qu il faille liquider, 
l'ancienne forme observée de tout temps, ou la nouvelle qui 
se produit aujourd'hui, il y aura toujours le même nombre 
de liquidations. Mais le notariat s'élève a de plus nobles con-
sidérations et s'inquiète au nom de la morale et du crédit, au 
nom de la puissance maritale et de la facilité comme de la 

Sûreté des transactions: J'ai désiré avoir l'opinion de ces hom-
mes versés dans la pratique des affaires, qui possèdent les se-
crets des familles et connaissent bien les sources de la con-
fiance publique. Ils m'ont fourni un cahier d'observations dont 
je veux vous lire seulement le préambule. Le reste signale les 

inconvénients qui se sont déjà révélés. 
M. le procureur-général donne cette lecture. Il reprend en-

suite et conclut en ces termes : 
Messieurs, on vous demande de faire, comme juges, ce que 

vous n'oseriez pas faire comme législateurs. Car les lois n'ont 
pas d'effet rétroactif: elles ne disposent que pour l'avenir ; 
une loi nouvelle (quelque regrettable qu'elle fût à mon sens), 
ne troublerait point le passé ; au lieu que les arrêts, n'étant 
que déclaratifs du droit qu'ils sont censés seulement interpré-
ter, remontent en arrière, et leur influence s'étend même sur 
les faits qu'on pouvait regarder comme accomplis. 

Messieurs, le véritable fondement de la discussion est la di-
gnité du mariage et la puissance du mari comme chef. 

Les lois ont posé en principe que celui qui contracte doit 
connaîire la capacité de la personne avec laquelle il traite : 
Qui cum alio contrahit, gnarus esse débet conditionis ejus 
cum quo contrahit. — Le Code a tout fait pour qu'il en fût 

ainsi. 
Les intérêts civils du mariage se rapportent à deux systè-

mes : définis par la loi, fixés par les contrats. Les contrats 
doivent être authentiques, antérieurs au mariage ; ils n'ad-
mettent pas de contre-lettres que l'on puisse opposer aux 
tiers. On doit de plus déclarer à l'état civil sous quel régime 
les époux sont mariés, sous quel pavillon ils vont naviguer. 

Le reste est défini par la loi. 
Est-ce le régime dotal ? Les tiers se tiennent pour avertis 

que les immeubles dotaux sont inaliénables; que la femme ne 
peut pas plus les hypothéquer que les vendre; qu'elle ne peut 
les compromettre par des engagements personnels. Des ache-
teurs, des prêteurs, les solliciteraient, les obtiendraient en 
vain; la vente, l'hypothèque, l'engagement seraient nuls; au-
cune prescription ne pourrait couvrir le vice inhérent au point 
de départ. 

C'est un régime de sécurité fondé sur la défiance. Il est pra-
tiqué surtout dans les familles riches, dans les hautes classes. 
Pour les pays de droit écrit, c'est un reste du droit romain, 
du droit patricien. 

En effet, la femme dotale est une sorte de matrone ; elle 
siège, pour ainsi dire, dans une chaise curule ; elle plane, 
presque sans y toucher, au-dessus des affaires du ménage, et 
si, par aventure, elles vont mal, elle répond avec un calme 
stoïque aux créanciers : Ce sont les alfaires de monsieur. 

Dans la communauté de biens, c'est tout autre chose. La 
communauté conjugale est le régime français par excellence; 
c'est celui de nos pères ; il remonte aux origines mêmes de la 
nation. Là le' intérêts ne se divisent pas; ils se rapprochent, 
ils se confondent : c'est bien là Vomnis vitœ consortium : in-
dividuam vitœ consuetudinem continens. 

Au sein de la communauté, point de cet égoïsme, de ce 
presque dédain, de cette indifférence qui trop souvent glace 
le régime dotal. 

C'est une sollicitude de tous les jours, de tous les instants; 
le mari travaille; sa femme, autant qu'elle le peut, lui vient 
en aide; il gagne, elle écunomise; elle sait qu'elle peut gagner, 
et aussi qu'elle peut perdre (et il est bon qu'elle le sache), se-
lon que la communauté sera bonne ou mauvaise; que le sort 
des enfants, que l'honneur du mariage en dépend!... 

C'est là la vie la plus générale en France ; celle de près de 
20 millions de laboureurs, de plus de 5 millions d'industriels, 
d'ouvriers et d'artisans ; c'est la vie de presque toutes les fa-
milles bourgeoises, des gens qui ont des états, des charges, 
d'avoués, de notaires, des places à cautionnement; dans toutes 
ces ruches sanctifiées par le travail, le sentiment de la com-
munauté est celui qui fait prospérer les bons et honnêtes mé-
nages. 

Mais dans cette communauté le mari est le chef; il la re 
présente; il contracte pour elle, il a seul le pouvoir de l'obli 
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« Je, 

d'engager les immeub es de sa femme, mais on sait qu'avec 
son contentement exprès, il le peut. 

On sait aussi que toutes les valeurs mobilières à lui confiées 
par la famille de sa femme, ou qui sont échues à celle-ci pen-
dant la durée du marage, sont mises à sa disposition, de 
la manière la plus absolue, comme tous les autres biens de la 
communauté; qu'il en est, disaient nos vieilles lois, le sei-
gneur et maître ; qu'il peut, disent les lois modernes, avec 
moins d'énergie dans l'expression, mais avec autant de force 
au fond, qu'il peut (Code civil, 1421, 1422), les vendre, alié-
ner, hypothéquer sans le concours de sa femme et en disposer 
même à titre gratuit, si bon lui semble. Tous ceux qui con-
tractent avec lui savent, par conséquent, d'avance, et la loi à 
la main, que tous les biens, tout l'actif de cette communauté, 
dont il est le chef, est et sera le gage commun de leurs créan-
ces. 

Jamais nos ancêtres, jamais nr s législateurs modernes n'eu-
rent l'idée déloyale que, sous le régime de la communauté, la 
femme, blottie dans un coin de la maison conjugale, y guette-
rait les créanciers de son mari pour devenir, plus tard, la 
cause de leur ruine, en venant tout à coup, par un retour of-
fensif que rien n'autorise et dont rien ne les avertit dans la 
loi, prendre avant eux, par privilège et à leur exclusion, tou-
tes les valeurs mobilières et les conquêts de la communauté, 
c'est-à dire l'actif même dont le mari se parait vis-à-vis d'eux 
pour obtenir leur argent et qui composaient au dehors l'ar-
mure et l'amorce de son crédit. Car, sous ce régime, on ne 
saurait trop le dire, sous ce régime de liberté pour la femme, 
la confiance qu'elle a plaèée dans son mari devient la source 
et le germe de celle que lui accordent les tiers, qui, comme 
elle et après elle, ont suivi la foi de leur débiteur (1). 

Ils savaient bien assurément que la femme commune a une 
hypothèque légale.Là, ils sont sans excuse, s'ils n'ont pas pris 
leurs informations, les précautions de droit. Mais pour le 
mobilier, nulle préférence, nul privilège accordé à la femme, 
nul privilège prévu ou indiqué par le législateur. 

Vainement dit-on, pour rassurer contre les effets de ce 
privilège qu'on revendique pour la femme, que les tiers exi-
geront son engagement ! Mais y songe-t-on bien ? Les notaires 
y ont déjà répondu : ce sera la guerre dans le ménage, si la 
femme résiste ; et souvent sa ruine, quand elle aura la fai-
blesse de céder; et d'ailleurs, comment exiger à chaque ins-

tant ce concours de la femme pour les affaires courantes, les 
marchés de laboureurs et de marchands conclus en foire, en 
voyage, et pour des sommes souvent peu importantes ? 

Messieurs, j'ai apporté dans l'examen, de cette question l'é-
tude la plus sérieuse, et dans sa discussion la conviction la 
plus entière. Et il ne fallait rien moins pour m'engager dans 
la pénible et difficile entreprise de me mettre en travers de la 
jurisprudence naissante et de préférer l'arrêt attaqué à l'arrêt 
de renvoi. 

Et pourtant je l'ai fait sans hésiter, parce que je connais la 
magnanimité de vos consciences, et leur désintéressement de 
tout amour-propre quand il s'agit de faire triompher la vé-
rité! Dans plusieurs occasions, vous en avez donné des preu-
ves éclatantes» 

... Oserais-je espérer davantage?... Le plus grand des juris-
consultes romains nous a laissé aussi un grand exemple d'ab-
négation individuelle. Dans une question où il s'était trop 
avancé, Papinien (car c'est lui dont je parle) s'arrêta devant 
l'opinion d'uu autre jurisconsulte, qui lui était inférieur en 
science et en autorité, mais qui cette fois avait raison contre 
lui. Papinien n'hésita point; il se rendit de bonne grâce, en 
disant avec une noble simplicité : « C'était autrefois mon avis, 
mais je me range à celui de Sabinus. Nobis aliquando place, 
bat, sed in contrarium me vocat Sabini sententia. » 

Dans ces cii constances et par ces considérations, nous esti-
mons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

Ce remarquable réquisitoire, qui a duré deux heures 

et demie sans interruption, a été prononcé avec une verve 

qui a rappelé les meilleurs jours de l'éloquent orateur. 

Une disposition testamentaire ainsi conçue . 

« et lègue à une personne désignée la jouissan 

« dant sa vie de l'universalité de mes biens
 e

t ™
1
' 

« son décès, les dénommés ci-après (au nombiê d'
 â

^ 

« viendront par tiers, et dans le cas de décès d
e
 r tro's 

« trois, oeux qui resteraient vivants entreraient ^ 

« tage, et mes biens leur appartiendraient eu tom'1 ̂  

« priété, » contient un legs en usufruit et un lec
s

 6
 h 

propriété, qui investit les légataires des droits^'
6

"
1
'
1
'
1
'' 

et de nue-propriété, du jour du décès du testite?"
1
'' 

conséquence, si l'un des légataires de la nue-„,,'' ', -

vient à décéder « après le testateur, » son tiers
 n

'
0
^ 

pas aux deux survivants, mais appartient aux hériti»^ 

lui donne la loi (dans l'espèce, sa mère naturelle) ^ 

On ne saurait y voir une substitution vu]gai
re 

l'effet serait de n'ouvrir les droits des légataires en 

propriété qu'au décès du légataire usufruitier, et H S"6' 
ner ainsi ouverture au droit d'accroissement àu prtffi 
autres légataires en nue-propriété. l-ti 

Ces questions se présentaient à l'occasion du 

de tutelle que la demoiselle Martineau rendait à 

fants naturels reconnus dans les circonstances sui, 

Le sieur Aubin était décédé, laissant un testament 

lequel il avait légué l'usufruit de tous ses biens à \if 

moiselle Martineau, sa domestique, et, après sondé* 

(y était-il dit) les dénommés ci-après viendront p
ar

,
Cei 

par tiers, savoir : Anne-Lucie, Jacques et Adélaïde 

tineau (les trois enfants naturels de la demoiselle Ma! 

neau, reconnus et retirés par elle de l'hospice des F 

fants-Trouvés), et dans le cas de décès de l'un des tr ' 

ceux qui resteraient vivants entreraient en partage , 

mes biens leur appartiendraient. 

L'un d'eux était décédé après le testateur, et av 

laissé pour héritière la demoiselle Martineau, sa mf" 

naturelle, aux termes de l'article 765 du Code NapoS 
en conséquence, celle-ci, dans le compte de tutelle qu'

e
§ 

avait rendu à ses deux enfants restés vivants, s'était atj 

bué la part du troisième, décédé, comme son héritière 

Cette attribution avait été contestée par la dame Bn, 

chelet, sa fille, qui avait soutenu que la part de l'enfani 
décédé devait accroître aux deux survivants, et que c» 

séquemment, c'était la moitié de toute la succession m 
devait lut revenir, et non le tiers. 

Le Tribunal avait rejeté cette prétention, par les molli 

suivants . « qu'il ne peut y avoir difficulté sur cette pi 

du tiers ; qu'en effet, Je legs de la nue-propriété ayant à 

fait aux trois enfants, le droit d'accroissement dont! 

femme Rrachelet veut se prévaloir, aux termes de Tari 

cle 1044 du Code Napoléon, rue peut s'entendre quel 

j cas où l'un des trois institués serait mort avant rôti 

ture de la succession ; mais qu'il est établi et non contes! 

que le troisième enfant a survécu au testateur Aubin ; f 
est donc décédé sans postérité, saisi de son legs, qui, ai 

termes de l'article 765 du Code Napoléon, a été dévoi 

exclusivement à la fille Martineau, sa mère naturelle, f 

l'avait reconnu. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par la femme BraeL 
let, McGrévy, son avocat, soutenait que le legs fait au pro: 
des trois enfants de la demoiselle Martineau ne devait s'« 
vrir qu'au décès de celle-ci; c'était ce qui résultait, selon li 
des termes employés par le testateur : il léguait à la dera; 
selle Martineau la jouissance pendant sa vie de l'univertali 
de ses biens, et.après son décès, les susnommés ci-après vis 
dront par tiers; il était évident que jusqu'au décès de laè 
moiselle Martineau, le droit de ses enfants était suspendu I 

,.v jv.au picuuio naissance qu a sa niM-t. C'était | 
substitution vulgaire non prohibée par notre Code, à la dil 
rence de la substitution fîdéicommissaire qu'il défendait; et 
tait l'institution d'un second héritier après le premier; sert 
ment le second était investi de la toute propriété, tandis qu 
le premier n'avait droit qu'à l'usufruit. S'il en était ainsi,! 
droit d'accroissement du tiers afférent à l'enfant décédé, tt 
profit des deux survivants, était incontestable, puisque l'en 

fant décédé était mort avant d'avoir été saisi de son legs s 
n'avait pu en transmettre le bénéfice à sa mère. 

M' Fossart, avocat de la demoiselle Martineau, s'élew 
avec force contre ce système ; selon lui, le testament conter* 
évidemment deux legs: l'un en usufruit au profit de la demé 
selle Martineau, l'autre en nue-propriété au profit d-; ses trtë 
enfant*; les légataires avaient tous été simultanément s« 
au décès du tes ateur, l'enfant decédé depuis comme les I» 

très, et conséquemment son tiers en uue-propriété apparten) 
à sa mère, son unique héritière. 

De substitution vulgaire, il n'y en avait pas ; car, qu'es» 
que cette substitution? C'est l'institution d'un second héritj* 
ou légataire à défaut du premier; or, dans l'espèce, rien i 
semblable : deux legs parfaitement distincts jiar leur objet s 
par les personnes appeléej à les recueillir, l'un, en wnM 
l'aulre en nue-propriété, tous deux permis par l'article S 
du Code Napoléon, 

Il n'est pas plus exact de prétendre que les droits des 11$ 
taires en une propriété ne se seraient ouverts qu'au décèff 
l'usufruitière; rien dans le texte du testament ni dans la pe* 
du testateur n'autorise cette interpiétation; ces mots • «Api* 
son décès, les dénommés ci-après viendront partager partilrî/ 
signifient tout simplement qu'ils viendront partager la U* 
propriété des biens, dont, jusqu'au décès de l'usufruitiè* 
ils n'ont eu que la nue-propriété; cette interprétation e»'1 

seule qui puisse être raisonnablement et légalement dur* 
au testament, car, dans le système de l'adversaire, on arri* 
rait à cette conséquence i légale autant que bizarre que, f 
dm t toute la durée de l'usufruit, la nue-propriété ne rep: 

serait sur la tète de personne. Est-ce possible dans un f»!! 

où, si l'on ne peut plus dire : nulle terre sans seigneur,* 

reconnaît ce principe éminemment sociale : nul bien 
maître ? 

La Cour, sur les conclusions de M. Roussel, avoc*' 

général, adoptant les motifs des premiers juges, confin* 

(1) Cela faisait dire spirituellement à un jurisconsulte qui a 
tenu les sèeaux de l'Etat, que, si la nouvelle doctrine préva-
lait, il ne faudrait plus dire les reprises de la femme, mais 
les surprises de la femme vis-à-vis des tiers. 
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VERTCRE. — AGENT DE CHANGE. — ACTION EN RÉPÉT'
TI 

(ART. 1967 C M.). 

Les articles 19135 el 1967 du Code Napoléon, qui repb^Ê 
l'action en répétition des sommes payées en vertu ?^ 
dette de jeu, sont applicables aux jeux et paris qul 

lieu sur te cours des tfjets publics et des valeurs S 
chandises négociables à la Bourse, aussi bien qu'aux i 
et paris ordinaires. | 

Xrt répétition des différences et des courtages paV^Wi 
cause de jeux de Bourse entre les mains d'un »96' 
change est, par conséquent, inadmissible. * 

La remise de valeurs à titre de couvertures doit être ̂  
dérèe comme un paiement anticipé de la dette de jeu, Vfr 
même qu'une opposition les a saisis existant encore 

les mains de l'agent de change. 

M' Senard, avocat de Mmo D..., s'exprime ainsi : . 
M/0! 

La question sur laquelle je vrux appeler 1 examen » 
du Tribunal est de celles qui engagent, au temps ou n

 )éS
, 

vons, les intérêts les plus élevés et les plus cousine
 jol]i 

Quel est, en dernière analyse, le caractère de ces 0P?'
oBl

F 
fictives si sévèrement jroscri es par l'ancienne légisia ^ 
terdites par les anicles 421 et 422 du Code pénaj, qulS"

sS
eH' 

nues sous le nom de jeux de Bourse? Ne sont-elles pa» 
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t contraires à l'ordre public, et la prohibition dont 
tellement

 la
 pénalité qui a pour but de les ré-

les fraPp
l:;

v
ertVeÏÏes;en raison et en droit, se çoncihe 

_ J'une obligation nat 

"non contents de refuser 

^"^^^•une obUgairon7aturelie? Ne faufil pas au cun-
\'ei'sKUce.„Z,L^ L refuser toute action à l'agent de chan 

dans les-
à ce-

tr81 Lnci'er des" différences, reports et courtages, dans 
«e',C/de oarulles opérations se sont résolues, accorder a 
<iue ,i les a volontairement payés le droit de les repeter cou 
lul TLeni de change? Voilà tout le débat. 
tr6r Jis que les conséquences de la décision que t attends de 
Stioe seront des plus graves. Mais si vous voulez met-

ï0tr' terme à tous les scandales et a toutes les ruines dont 
t'^ 'est le triste théâtre, vous ne devez pas craindre d ap-
la, lr à une grande plaie sociale le remède énergique que la 
P • Stdans vos mains. Quand vous aurez prononcé qu'entre 
101 enr et l'agent de change tout n'est pas consommé par le 
18 -'^ent des courtages et des différences, et que l'action en ré-
Kr n est admise, vous aurez fait disparaître cet appât des 
P i licites qui. sans cesse, sollicite les agents de change a 
ga'! r la loi de leur institution, et à entraîner leurs client, à 
i '" suite dans cette voie des opérations prohibées, qui, pour 

seuls est sans périls. C'est ainsi que la jurisprudence si 
fUX p de 'a Cour de cassation sur les contre-lettres en matiè-

?P ventes d'offices a mis fin en quelques années à une pra-
e oresque universelle, mais fatale à l'ordre public et aux 

•'1!srMs orivés. Comme la Cour de cassation, faites de la loi 
une saine et ferme application, et vous déracinerez le plus 

daiCe
considé

a
ration vous frappera peut-être : c'est la pre-
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s
 que la question que ce procès soulève se présente 

S.ni des termes aussi simples. A l'exception d'une seule espe-
dont ie dirai un mot tout à l'heure, elle n'était jamais ap-

parue ainsi dégagée de tous les éléments étrangers qui pour-
raient la compliquer et l'obscurcir. -■--•„•„ 

\[me D .., ma cliente, est créancière de M. V..., son pere, 
«r suite de la liquidation de la succession de sa mère, pour 

nne somme d'environ 80,000 fr. A ce titre, elle vient exercer 
les droits de M. V..., contre M. M.., agent de change, et ces 
droits reposent sur les faits suivants, qui ne peuvent être sé-
rieusement contestés : M. V... a remis entre les mains de M. 
V| ao-ent de change, au mois de septembre 1854, une som-
me de 157,000 fr., appartenant en partie à sis deux filles, qui 
lui en avaient abandonné la jouissance. Le dépôt qui devait 
servir de couverture à des opérations de Bourse fut porté par 
des versements subséquents jusqu'à 180,000 fr. En moins de 
deux ans en juillet 1856, ce capital était dévoré; c'est au point 
nue »! H .. prétend que M. V... est demeuré son débiteur. 

Le 10 juillet 1856, M"' D... a formé entre les mains de M. 
M une saisie-arrêt sur toutes les valeurs qu'il pouvait pos-
séder appartenant à M. V... Puis, elle l'a assigné en déclara-
tion affirmative. Il lui a fallu faire deux sommations et atten-
dre trois mois pour obtenir de M. M... la production des piè-
ces exigées par l'art. 573 du Code de procédure civile. Enfin, 
on lui a communiqué un compte qui commence seulementau 

mois de septembre 1855, et qui constate l'existence aux mains 
de M. M...,au jour de la saisie, de titres qui représentent une 
valeur de 20,000 fr. environ. L'agent de change se prétend 
néanmoins encore créancier de M. V... Nouvelle sommation 

alors, à la requête de ma cliente, et cette fois silence absolu de 
M. II'..., qui ne nous a jusqu'à présent fait connaître ni les 
comptes antérieurs au mois de septembre 1855, ni les borde-
reaux dont ces comptes sont extraits, et dont nous avons en 

vain réclamé la production. 
Nous disons que de ces faits résulte d'abord la preuve évi-

dente que les opérations auxquelles s'est prêté l'agent de chan-
ge onteu réellement le caractère de jeux de Bourse. Je n'insiste 
pas sur les déclarations incomplètes, les dissimulations cal-
culées, les détours et les manœuvres qui n'ont évidemment 
d'autre but que de soustraire à la justice la connaissance com-
plète des faits. Mais, dans ce qu'on n'a pu cacher, il y a preu-
ve èntière. Des liquidations qui se soldent par 25,000, 40,000 
francs de différences ; l'absorption en moins de deux ans d'un 
capital de 180,000 fr.; voilà des faits certains et reconnus qui 
décèlent, à n'en pas douter, des opérations purement fictives, 
des achats et des ventes qui ne se sont réglés que pajr des diffé-
rences, le jeu de Bourse, en un mot, le jeu que la loi prohibe. 

Cela posé, j'examine quelle est la portée de la nullité qui doit 
atteindre ces opérations que la loi n'a pas voulu reconnaître. 
Est-ce une nullité d'ordre public? 

Les spéculations illicites ont été sévèrement interdites par 
les arrêts du conseil de 1785, 86 et 87, par la loi du 28 ven-
démiaire an IV, par l'arrêté du 27 prairial an X et par le Code 
pénal. « Déclare nuls, dit l'arrêt du 7 août 1785, art. 7, les 
marchés et compromis d'effets royaux ou autres quelconques, 
qui se feraient sans livraisons desdits effets ou sans le dépôt 
réel d'iceux. » Les arrêts de 1786 et 1787 ont fortifié cette 
défense en la précisant, en organisant avec détails l'applica-
tion du principe. Les lois révolutionnaires restèrent dans les 
mêmes éléments. Je citerai le décret du 28 vendémiaire an IV, 
qui prohibe même les marchés à terme suivis de livraison, et 
l'arrêté du 24 prairial an X : les articles 421 et 422 du Code 
pénal sont présents à vos esprits, et ils nesont pas assurément 
sortis de ia voie ouverte par les arrêts de 1785, 86 et 87. J'ar-
rive à la jurisprudence. 

M" Senard cite, entre autres décisions, un arrêt de la Cour 
de cassation, rendu au rapport de M. Zangiacomi, qui porte 
«qu'une loi qui a pour objet de régler la négociation des 
effets publics, tient éminemment à l'ordre public, et que les 
actes qu'elle défend et annulle ne peuvent, d'après l'art. 6 du 
Code civil, être validés par aucune ratification. » Mais il 
insiste surtout sur un arrêt de la chambre des requêt's, rendu 
eu 1854, sur le rapport de M. le conseiller de Boissieu, quia 

admia^ dans une affaire absolument identique à l'espèce ac-
tuelle, et qui intéressait le sieur A..., agent de change, un 
pourvoi formé contre une décision qui déchargeait l'agent de 
change de l'obligation de restituer des différences de Bourse 

P»r lui encaissées. 
1 avocat donne lecture du rapport de M. de Boissieu, et fait 

connaître au Tribunal qu'une transaction, intervenue aussjtôt 

«près l'arrêt d'admission, a seule empêché la question de 
j*e.mr une solution conforme au droit devant la chambre 
civile. 

MeSenard examine ensuite si l'art. 1967 du Code Napoléon 
hoi f PPL^able à la cause. Si les prix ordinaires, quoique in-

aoiies à engendrer une action, n'en sont pas moins paifaite-

I :nt licites, il est vrai aussi que les prix de Bourse ont eu, 
, tout temps, leur loi spéciale, et qu'aujourd'hui encore 
f» 'article 422 du Code pénal, et non l'article 1967 qui 

la matière. 

em 0,ud,,3it-on opposer le fameux brocard : In pari et lurpi 
"«Ma melior est causa possidentis? U faudrait l'écarter pour 

eux raisons : l
a
 première, c'est que le demandeur est un tiers, 

et s"g8lj.aux actes illicites intervenus entre l'agent de change 
d'o d nt: 'a seconde, c'est que, dans les matières qui sont 

rare public, cet adage juridique n'a rien à voir. 
h Renard termine en développant des conclusions subsi-

de» qui portent sur la restitution de toutes les sommes 
Payées à titrs de courtage sur les jeux de Bourse dont l'agent 

rial £e a é{A l'instrument (art. 20 de l'arrêté du 27 prai-
at an X), et de toutes celles qui excèdent le taux légal sur 
s reports qui ont facilité les opérations illicites. (Arrêt de la 
0Ur de Paris du 11 mars 1851.) 

M* Nicolet, avocat de M. M..., répond en ces ternies
 : 

S il ne s'agissait ici, messieurs, que de porter la main sur 

3
ji*,fUl,isprudi pce, sur une doctrine établie depuis un demi-

axiô BVeC l aulorilé de ces vériiés incontestables qui sont les 
Que '^eS de k suience, ce serait chose grave déjà, assurément, 
8ist Proo'amer un prétendu principe à côté duquel les ma-
* rats ont passé depuis quarante ans sans le voir et que Pu-
ce

 T

lnil'^,des auteurs ne s'est jamais avisé d'apercevoir. Mais 

et lo ^' 'a' j'ose le dire> (lue le moindre côté de cette affaire, 
Peu jnaurai Pas de peine à vous montrer, quand j'aurai, en 
te

re

 mots> ,établ> le récit des faits, très incomplet, très a' 
rit ici de rien 'J> qu on a fait à celte audience , qu'il ne s'agi 

la I qu'une épouyantable révolution dans les intérêts, dans 

blic Une privée du pays' et de l'existence même du crédit pu-

B».ît T'15^ septembre 1854, M. V... se présenta à M, M..., 

un/re ?• J
 nse' comme un capitaliste qui désirait employer 

consé de sa fortune en valeurs industrielles. Il versa en 
180 nnne<-'Ge a Pagent de change, non pas, comme on l'a dit, 
quidai »' mais 14t>.0°0 fr., et donna ordre d'acheter en li-

mobihêr11 ' fr- de reme 3 P- lu0> d s actio»s du Crédit 
furent I ? 1uel(IUl's entres valeurs. L'achat eut lieu, les titres 

Ces acn68' 61 'a re"'e misti au 110111 de ^' V" 
"piisitions devinrent, entre les mains du nouveau 

client de l'agent de change, le point de départ d'une suite 
d'opérations qui sont, en ces sortes d'affaires, les plus journa-
lières et les plus simples ; je veux parler de ce mouvement 
d'achats et de ventes succe-sives connu sous le nom d'arbi-
trage. Il n'y avait là rien, àcoup sûr, qui pût alarmer M. M...; 
il devait croire à l'exisience d'un capital bien supérieur à son 

versement entre les mains de M. V... Cela est si vrai, qu'il 
lui laissa retirer sur sa remise primitive plus de 60,000 fr., 
sans la moindre opposition. 

Est-il vrai, comme on l'a fuit entendre tout à l'heure, que la 
véritable position de M. V... fût connue de son agent de chan-
ge; que M. M... sût que le père exposait la fortune de ses fil-
les, et qu'en inspirant de ses conseils la témérité de M. V..., 
l'agent de change se soit en quelque sorte rendu complice 
d'un véritable abus de confiance? four produire à cette barre 
de pareilles imputations, il faut que vous soyez bien sûr de 
votre fait ; il faut pour le moins que M. V... lui-même ait mis 
dans votre bouche cette excuse, cette atténuation de sa faute 
ou de son malheur. N'en croyez rien, pourtant, messieurs ;.M. 
V... arelugé de prendre sa part dans cette calomnie. Voici ce 

qu'il nous écrit le 19 décembre 1857 : 

« M. M..., agent de change, 
« J'apprends que, dans un procès que vous avez à soutenir 

contre M. H. D..., il a été dit que je vous avais donné con-
naissance que la moitié de la somme que je versais à votre 
caisse appartenait à mes enfants. Cette assertion est tellement 
en dehors de la vériié que je ne crains pas d'y donner le dé-
menti le plus formel, j'appren Is également que, sans égard 
pour votre honorabilité bien établie, l'on a prétendu qu'abu-
sant de mou inexpérience dans ce genre d'affaires, vous en au-
riez abusé pour me lancer dans des opérations ruineuses. Il 
est encore de mon devoir de démentir un fait qui porte at-

teinte à votre loyauté ; je déclare même que M. B , un 
de vos associés, m'a souv- nt engagé à la plus grande circons-
pection. Quoique n'ayant pas été heureux dans mes spécula-
tions, je ne dévierai jamais de mes principes qui sont fran-
chise et loyauté, et, quoiqu'il m'en coûte d'être en contradic-
tion avec votre adversaire, je dois affirmer sans crainte que je 
n'ai jamais eu qu'à me louer de mes rapports avec vous et 

vos honorables amis. » 

Je reprends la suite des faits. M. V..., indocile aux conseils 
de la prudence, vit peu à peu se fondre dan» ses mains tout 
son capital ; M. M... est même resté à découvert de 40,000 fr.; 
cela résulte du compte arrêté, le 10 juillet 1856, entre M. M... 
et M. V..., et c'est pour combler ce déficit que ce dernier re-
mit aux mains de son créancier quelques valeurs, bien insuf-

fisantes d'ailleurs pour le couvrir. 
Alors apparaît entre le client et l'agent de change la personne 

de M. D... Opposition est formée à sa requête, mais l'opposi-
tion est accompagnée de la lettre suivante, dont le Tribunal 

appréciera la portée : 

« Monsieur, mon intention n'est pas de donner suite à l'op -
position que j'ai faite entre vos mains des valeurs et deniers 
appartenant à M. V... toutes ses conséquences rigoureuses ; 
ainsi je suis tout disposé à consentir aux mesures qui seraient 
de nature à favoriser sa liquidation, pourvu qu'elles n'aient 
pas pour effet de lui rendre la liberté de disposer des débris 
de la fortune de ma femme. En conséquence, vous me trou-
verez toujours prêt, dans les limites que je viens de vous indi-
quer, à arranger amiablement les affaires de mon beau-père 

H. D... » 

Après avoir écrit cette lettre, M. D... s'endormit pendant dix 
mois. Au bout de ce temps, il demanda tour à tour une dé-
claration affirmative et la production des comptes. M. M... 
déclara que, loin d'être débiteur, il demeurait créancier, et 
produisit le compte final arrêté le 10 juillet 1856. C'est alors 
que s'est produite cette théorie qu'on a développée devant 
vous, nouvelle et étrange théorie, bien digne d$ surgir dans 
une pareille cause. Voilà les intérêts au nom desquels on vous 
convie à ouvrir la barrière à la compétition la plus avide, la 
plus désolante pour la conscience publique, aux réclamations 
éhontées de la foule, de ceux qui depuis trente années ont eu 
à se plaindre des caprices de la fortune. Voilà pourquoi l'on 
veut que vous jetiez le trouble dans les contrats, dans les fa-
milles, dans les consciences ! Voilà la grande œuvre à laquelle 
M. D... est fier d'attacher sou nom ! 

Voyons donc la théorie en elle-même. Telle qu'on l'a pro-
duite, elle peut se résumer ainsi : une obligation frappée de 
nullité dans l'intérêt de l'ordre public, une obligatiou dont 
l'origine est délictueuse ne peut être considérée comme une 
obligation naturelle. Or, les jeux de Bourse ont reçu des arrêts 
de conseil de 1785, 86, 87, et des art. 421 et 422 du Code 
pénal un caracière éminemment délictueux. Donc l'article 
1967 du Code Napoléon n'est pas applicable aux jeux de 

Bourse. 
Abordant l'examen de la question de droit, M' Nicolet sou-

tient d'abord qu'en supposant l'action recevable, en principe, 
contre M. M..., elle ne peut être admise en ce qui touche les 
différences que M. M... n'a payées qu'en qualité de manda-
taire, qu'il n'a pas gardées un seul instant entre ses mains, et 
qui n'en sont sorties que pour prendre une destination con-
forme à son mandat. 

Passant ensuite aux arguments par lesquels on voudrait 
écarter l'application de l'article 1567 du Code Napoléon, Me 

Nicolet soutient qu'il ne peut y avoir deux catégories de jeu, 
un jeu licite et un jeu illicite. Telle n'a jamais été la pensée 
du législateur. Un intérêt politique l'a seul guidé dans ces ma-
tières, Les arrêts du conseil, œuvre de M. de Ca'onne, étaient 
dirigés contre les joueurs à la baisse, ennemis du crédit de 
l'Etat. U en est de même des articles 421 et 422 du Code pé-
nal, Il n'y a qu'à lire leur texte pour è re bien convaincu qu'il 
ne peut s'appliquer qu'aux joueurs à la baisse. Est-ce une loi 
morale, édictée dans un intérêt moral, que celle qui transige 
à ce point avec les règles de la conscience, qu'elle tolère le jeu 
à la hausse, et ne punit que le jeu à la baisse? Non, ce n'est 

qu'une loi politique. 
D'ailleurs, l'article 1967 n'a pas pour fondemeut l'existence 

d'une obligation naturelle : c'est l'application pure et simple 
du principe qui se formule ainsi ; in turpi causa melior est 
causa possidentis. Me Nicolet établit ce point en s'appuyant 
de l'autorité des anciens auteurs, et des discussions prépara-
toires du Code civil. Ainsi, dit-il, l'article 1967 se voit resti-
tuer son caractère de moralité générale, et disparaît sans re-
tour cette distinction impossible à concilier avec le texte abso-
lu de l'article lui-même, entre le jeu licite et le jeu illicite. 
En jugeant ainsi, messieurs, ajoute-t-il en terminant, vous 
montrerez que les véritables exigences de l'ordre publ.c ne 
sont pas plus avec M. D... que la conscience des honnêtes 

gens. 

Sur les conclusions de M. l'avocat-imp-Mal Brière-

Valigny, qui s'en est rapporté à justice, le Tribunal a ren-

du le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents produits au procès 
que M. M..., agent de change, a, pendant dix-huit mois envi-
ron, prêté son entremise à des opérations de Bourse pour le 
compte de V,.., son client, opérations qui, sérieuses d'abord, 
ont pris ensuite un caractère de simulaiion et de jeu, et ont 
été hors de proportion avec la position de fortune de celui-ci; 
que, par suite, V... s'est trouvé débiteur de M... de sommes 
imporiantes qu'il a payées eu partie par l'abandon, au 17 juil-
let 1856, de valeurs et capitaux qu'il avait déposés entre ses 

mains j 
« Attendu que D..., comme créancier deV..., son beau-pere, 

et comme exerçant ses droits, forme aujourd'hui contre M... 
une demande en répétition des sommes qu'il prétend lui avoir 
été payées indûment par son beau-père, et ce jusqu'à concur-
rence des ciuses de la saisie-arrêt du 10 juillet 1856, enre-

gistrée; 
« Mais attendu que cette demande n'est pas recevable ; qu en 

effet, les articles 1965 et 1967 du Code Napoléon n'accordent 
aucune action pour le paiement d'une dette de jeu et repous-
sent également l'action en répétition à l'égard des sommes 

payées pour la même cause; 
« Que, par leur généralité, ces principes s'appliquent sans 

distinction aux jeux ou pans qui ont lieu sur le cours des ef-
fets publics et des valeurs ou marchandises cotées et négocia-
bles à la Bourse, aussi bien qu'aux jeux et paris ordinaires ; 

« Que le but évident de ces articles a été de ne faire pro-
duire aucune action à des opération;! illicites et coupables qui 
placent les deux parties, le gagnant et le perdant, dans ces 
conditions ide.ti pies de faut* et d'indignité, de sorte que le 
paiement, lorsqu'il a été volontairement effeciué par le per-

dant, est un fait consommé contre lequel celui-ci et ses repré-
sentants sont non recevables à se faire restituer, sauf le cas de 

dot, qui n'est pas même allégué dans la cause; 
« Attendu que ces prmeipes s'appliquent également aux 

courtages reçus par l'agent de change ; 
« En ce qui tombe les conclusions additionnelles de D..., 

tendantes à l'attribution du pr x des valeurs qui se trouvaient 
encore entre les mains de M... à l'époque de la saisie-arrêt du 
10 juillet 5856: 

« Attendu que ces valeurs avaient été remises à M... à titre 
de couverture pour être affectées au paiement des différences; 
qu'il résulte des documents delà cause qu'au moment où la sai-
sie-arrêt a été formée, elles étaient absorbées et au-delà par la 
dette de V..., d; sorte que ladite saisie n'a pu produire 
d'effet ; 

« Par ces motifs, donne acte à M... de sa déclaration affir-
mative du 27 juin 1857, enregistrée; 

« Déclare, les époux D... non-recevables dans leur demande 

en conclusions principales, subsidiaires et additionnelles; 
« Condamne les époux D... aux dépens. » 

Par décret impérial, en date du 13 janvier, sont nom-
més : 

Conseiller à la Cour impériale d'Alger, M. Meyuier, prési-
dent du Tribunal d'Oran. 

Président du Tribunal d'Oran, M. Palras, juge d'instruc-
tion au siège d'Alger. 

Juge au Tribunal d'Alger, M. Vollon, juge au siège de 
Blidab. 

Juge au Tribunal de Blidah, M. Pétignot, juge de paix à la 
même résidence. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Vailly, M. de Toulotte, juge de paix de Neuil-
ly-en-Thelle. — Du canton de Manosque, M. Dieuloufet, avo-
cat. — Du canton des Aix-d'Angillon, M. Léonard-Desfour-
neaux, juge suppléant au Tribunal de Nevers.— Du canton de 
Jumilhac-ie Grand, M. Dugarreau, avocat. — Du canton de 
Guitres, M. Cellier, suppléant actuel. — Du canton de Fouge-
ray, M. Thébault, suppléant du juge de paix da Kedon. — Du 
canton de Gorze, M. Chavegrin, juge de paix de Longuyon.— 
Du canton de Château-Landon, M. Houdari, suppléant du juge 
de paix de Charenton. 

Suppléants de juges de paix : 

Dn canton de Braisne, M. Fontaine, maire de Blanzy-les-
Fismes. — Du canton d'Au'uay, M. Bourcy, licencié en droit. 
— Du canton de Fronsac, M. Bonneau, maire de Vérac. — Du 
canton de Pleine-Fougères, M. Cuny.—Du cauton de Sully, M. 
Pisseau, maire.—Du canton de Sournia, M. Fourca le, maire. 
— Du canton de Montpont, M. Plissonnier. — Du canton de 
Montrât, M. Oudot, maire. — Du canton de Bacqueville, MM. 
Perré, notaire,et Lecointre.—Du canton de Mormant, M.Bau-
lant, maire d'Aubepierre. — Du canion de Fontainebleau, M. 
Cauthion, avoué. — Du canton de Nemours, M. Bernard, con-
seiller honoraire à la Cour impériale de Paris.—Du canton de 
l'Hermenault, M. Baron. — Du canton de Chalus, M. Dubur-
guet, maire. 

Par autre décret du même jour, sont nommés : 

Suppléant salarié du juge de paix de Tlemcen, M. Boullay. 
Place créée par décret du 2 octobre 1857. — Suppléant du 
juge de paix de Milianah, M. Ménétrier, officier en retraite.— 
Suppléant du juge de paix de Bougie, M. Charpentier. 

CIIRONiaUE 

PARIS, 14 JANVIER 

Les chambres réunies de la Cour de cassation ont 

commencé ce matin, à onze heures, leur délibéré sur l'im-

portante question des reprises de la femme commune en 

biens. Ce délibéré, qui a pris toute la journée, doit se 

prolonger pendant un jour ou deux encore, dit-on. 

—S. Exc. M. le grand chancelier de la Légion-d'Honneur 

a adressé à M. le sénateur prefet de police, pour être ap-

pliquée à l'Œuvre des fourneaux de l'Impératrice, une 

somme de 1,000 francs, déposée dans les bureaux du se-

crétariat-général de la grande-chancellerie par une per-

sonne qui a gardé l'anonyme. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui le 

sieur Roche, marchand de charbon, rue Saint-Victor, 57, 

pour détention d'un faux poids, à 16 fr. d'amende ; — le 

sieur Gentil, fruitier, 18, rue Mondélour, pour détention 

d'une fausse balance, à six jours de prison et 16 fr. d'a-

mende ; — le sieur Lemoine, garçon boucher au service 

du sieur Aufrère, Vieille-Route de Sèvres, 19, pour défi-

cit de 10 grammes de viande sur 2 kilogrammes, et re-

mise d'un bulletin irrégulier, à 50 fr. d'amende ; — la 

femme Fels, boulangère, à Belleville, rue del'Orillon, 1, 

pour n'avoir livré que 417 grammes de pain sur 450 

grammes vendus, à 5ù fr. d'amende ; — le sieur Villiotte, 

marchand de vin, rue des Noyers, 56, pour mise en vente 

de vins falsifies, à six jours de prison et 50 fr. d'amende ; 

— et le sieur Grenet, boucher, 8, rue de Saint-Quentin, 

inculpé d'abord de tromperie, à 5 fr. d'amende, pour 

simple contravention de complément de poids à l'aide 

d'un os décharné. 

— Il faut que la femme Boeglin abuse fièrement, d'une 

généralité, si elle persiste à se classer parmi la plus belle 

moitié du genre humain ; il est vrai que, comparée à son 

mari, elle a encore l'avantage, et, relativement, elle peut 

s'adjuger le bénéfice de l'adage. 

Quant au moral, les époux Boeglin ne sont pas, à ce 

qu'il paraît,' un plus joli ménage ; ils ne dégrisent pas 

et font un tapage à mettre tous les jours leur quartier en 

émoi. 

Maintenant, il faut tout dire ; la fetnme prétend qu'elle 

veut empêcher son mari, vrai pilier de cabaret, de se 

griser sept fois par semaine, comme il le fait, et que c'est 

en voulant l'empêcher, qu'elle se grise elle-même ; ceci 

demande explication : laissons une marchande de vin la 

donner : Cette femme, dit-elle, va chercher son mari chez 

le marchand de vin : « Te Via encore là, lui dit-elle, fei-

gnant, soiffard, tu vas encore t'ivrogner ; tjens, donne-

moi ça, ça me fera plus de bien qu'à toi. « Là-dessus, 

elle lui prend son verre et l'avale. 

On comprend parfaitement que la brave femme, renou-

velant cette scène cinq ou six fois par jour, finisse par 

être complètement ivre elle même ; en sorte que le cou-

ple, rentré au domicile conjugal, se bat, jette des cris à 

faire croire qu'on est assassiné. 

On va chercher le commissaire 5 si encore on pouvait 

dire, comme dans la chanson ; 

Pour l'amour 

C'est un beau jour ! 

Mais la vue de pareils époux ferait envoler les amours; 

Boeglin a déjà été arrêté pour avoir battu sa femme, et il 

est cité aujourd'hui, en police correctionnelle, pour pa-

reil l'ait, ainsi qu'une marchande de vin, qui l'aurait aidé 

à battre Mme Boeglin. 

9e. .".'esf P3» tout, la garde requise par cette dernière 

a été injuriée et menacée ; le caporal, dans son rapport, 

déclare que la femme Boeglin est venue au poste, la figu-

re ensanglantée, demander aide et protection contre son 

mari, qui venait de lu mettre dans cet état, chez un mar-

chand de vin du voisinage - que, parti avec quatre hom-

mes pour se rendre chez ce marchand de vin, il a vu la 
cabaretière sortir de l'établissement, se ruer sur la plai-

gnante, puis le mari de cette dernière est arrivé à son 

tour et s'est mis à cogner sur son épouse. 

Quel est le plus intéressant des trois personnages ? On 

n'en sait trop rien ; est-ce la cabaretière qui frappe la 
femme parce qu'elle veut empêcher son mari de consom-

mer? est-ce celle-ci qui était ivre? est-ce le mari qui ne 
le lui cédait pas d'un canon ? Tout cela est d'assez vilain 

monde. La marchande de vin prétend que la plaignante 

est toujours en ribotte et se bat avec tous les hommes. 

Est-ce exact? Ce qui est certain, c'est que, ce jour-là, elle 
a été battue. Boeglin a prétendu que non; il a dit que la 
marchande de vin l'avait poussée sur une vitre qui, en se 

brisant, l'avait blessée au visage. 
Bref, le mari a été condamné à quinze jours de prison 

et 16 fr.. d'amende, et la marchande de vin à 16 fr. d'a-
mende seulement. On verra bien, pendant les quinze jours 

de détention de son mari, si la plaignante ne se grise, 

comme elle le prétend, que pour l'empêcher de se griser. 

— Une pauvre vieille femme est citée devant le Tribu-
nal correctionnel comme civilement responsable de la 
mauvaise conduite de son fils, Charles-Honoré Grandjean, 

prévenu de vagabondage. 
M. le président fait connaître les mauvais antécédents 

du prévenu, déjà plusieurs fois condamné par la justice, 

et reproche à sa mère son défaut de surveillance. 

La mère : Tu entends, Honoré, voilà qu'on fait des re-
montrances à ta mère, comme si elle n'avait pas fait son 

petit devoir pour toi. 
M. le président •• : Parlez au Tribunal ; dites-nous ce 

que vous avez fait pour empêcher votre fils de devenir 

un vagabond. 
La mère : J'ai fait le vert et le sec. Voyant qu'il ne 

prenait pas à l'ouvrage, j'ai lait des pas et démarche* 

pour le faire partir en Afrique ; il y a un tas de messieurs 

et dames qui m'ont dit qu'ils obtiendraient la chose, et fin 
de compte, il y a pas eu moyen. Voyant qu'il me restait 

sur les bras, même quelquefois pas du tout de ce qu'il se 
sauvait d'un côté et d'autre, sans savoir où mettre la main 
dessus, j'ai encore employé mes protections et je l'ai em-
ballé dans le balliage. C'est là qu'il m'a soustrait un mois 
de nourriture, de ce qu'à la fin du mois, ayant été. payé, 

il s'est sauvé, et moi obligée de payer pour lui le boulan-

ger et tout. 

M. le président : Quel âge a votre fils ? 

La mère : Au jour d'aujourd'hui il a passé vingt ans, 
mais il ne veut rien faire de ses mains ; il aurait pu res-

ter dans le balliage, vu qu'on m'a dit qu'il avait un joli 
coup de balai ; c'est bien malheureux pour une mère qui 
a porté un enfant dans ses entrailles d'en être pour un 
mois de nourriture de sa part, à des vingt ans qu'il a, et 
fortement bâii comme je l'ai fait. 

Honoré : Puisque j'ai perdu mon mois en revenant à la 
maison, de ce que tu n'avais pas raccommodé la poche de 
mon pantalon, que je te l'avais dit des vingt et trente 

fois. 

La mère : Oui, oui, tu as un trou qui te perd toute ton 
argent, mais ce n'est pas le trou de ta poche, tu sais (elle 
porte son doigt à sa bouche en branlant la tête). 

M. le président : Nous comprenons les raisons qui vous 
empêchent de le réclamer ; vous avez fait votre devoir ; le 
Tribunal n'a pas de reproches à vous faire ; retirez-

vous. 

Honoré, qui n'a fait aucun effort pour se disculper, a 
été condamné à six mois de prison. 

— C'est un joli petit criminel que François Halez ; il a 
neuf ans, il est haut comme la botte d'un gendarme, il 
est blond, il est rose, et il fait une petite moue si piteuse, 

que les larmes en viennent aux yeux II est prévenu de 
vagabondage, mais dans des circonstances qui militent 

beaucoup en sa faveur. 

Sa mère est interpellée sur les motifs qui peuvent dé-
terminer un si jeune enfant à quitter la maison paternelle. 

Elle répond : îl part de lui-même, sans dire pourquoi • 
ce sont des lubies qui lui prennent ; ce n'est pas la pre-

mière fois que cela lui arrive. 

31. le président : Il paraît qu'il s'est fait arrêter lui-mê-
me ; cela n'est pas naturel chez un si jeune enfant, il faut 
qu'il ait eu un motif puissant. 

La mère : Demandez-le-lui ; moi, je ne lui en sais pas. 

M. le président, à l'enfant : Pourquoi vous êtes-vous 
sauvé de chez votre mère ? 

L'enfant : Parce que, une fois, j'avais manqué à mon 

travail... 

M. le président : A neuf ans, vous travaillez ? Et à quel 

travail êtes-vous occupé ? 

L'enfant : Aux allumettes chimiques. 

M. le président : Vous aviez manqué à votre travail, et 

après ? 

L'enfant : Après, j'ai eu peur. 

M. le président : Peur de quoi ? 

L'enfant : D'être battu. 

M. le président : Vous entendez, vous, sa mère ! 
M. le substitut : Le Tribunal doit savoir que cette fem-

me est mariée en secondes noces. 

M. le président : Si vous le reconduisiez dans la fabri-
que d'allumettes où il travaillait, le recevrait-on ? 

La mère : Je pense que oui, mais il repartirait encore. 

M. le président : 11 est vrai qu'il s'est déjà sauvé sou-
vent ; cela est constaté dans le dossier. Dites-moi, enfant, 
essuyez vos larmes et répondez-nous ; voulez-vous tra-
vailler ? 

L'enfant : Oui. 

M. le président : Vous ne vous sauverez plus ? 

L'enfant : Non. 

M. le substitut : Monsieur le président a parfaitement 

raison de s'assurer des sentiments de l'enfant, mais nous 

devons aussi faire comprendre à la mère, qu'envers un si 
jeune enfant elle a des devoirs stricts à remplir ; en mê-
me temps qu'elle l'oblige à travailler poui se faire un é-

tat, qu'elle lui permette aussi de jouer quelquefois ; s'il a 
de mauvais insiuicts, s'il est incorrigible, qu'elle s'adresse 

à son commissaire de police, qui lui dira ce qu'elle devra 
faire. 

M. le président : Vous comprenez ce q ie vous dit le 
ministère public, retenez-le bien, et songez surtout à ne 
jamais recourir aux coups pour assurer votre autorité ; 

sachez bien qu'en même temps qu'on veillera sur votre 
enfant, on veillera sur vous. 

La mère ; Je ne crains pas les renseignements ; qu'on 
en prenne, on verra que je fais mon devoir. 

M. le président : Ainsi, vous le réclamez ? 

La mère : Certainement, monsieur. 

Les engagements ainsi pris de part et d'autre, le Tri-

bunal renvoie François de la poursuite, et ordonne qu'il 
sera rendu à sa mère. 

— Une prévention d'outrage à un témoin à l'occasion 

de sa déposition amène sur le banc correct onnel les époux 
Dourche, le mari en état d'arrestation, la femme libre, si 
l'on peut appeler ainsi une jeune mère portant un enfant 
de six mois dans ses bras et la robe tiraillée par un autre 
de deux à trois ans. Pendant que la jeune femme s'assied 

sur le banc qui lui est indiqué, son gamin en culotte es-
calade un large fauteuil et s'y ins aile à genoux. 

On appelle un témoin. Un hussard se présente à la barr 
et dépose : 

Le mois dernier, je suis venu déposer à cette chambre»» 
dans l'allaire de M. et M»« Dourche, qui ont été condam-

nés, comme vous savez. En sortant de l'audience, et com-
me nous descendions le grand escalier, M. Dourche m'a 
apostrophé en me disant ; .< Vous me payerez ça ; je ferai 
un rapport contre vous et votre père, vous êtes une ca-
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maille ! » Je lui ai répondu : « Comme jeune homme, je 

méprise vos injures, mais j'ai déposé en uniforme, c'est 

mon régiment que vous insultez, c'est l'uniforme que je 
porte; vous aurez de mes nouvelles. » 

M. le président : La femme Dourche a-t-elle pris part 
à ces outrages ? 

Le hussard : Elle a défilé son petit chapelet ; je ne l'ai 

pas beaucoup entendu ; d'autres témoins vous raconteront 
ce qu'elle m a dit. 

Le mari : Je lui ai dit seulement que je n'étais pas cou-

pable, et qu'il était bien malheureux pour moi d'être con-
damné. 

La femme : Comme nous descendions l'escalier, bien 

tristes, mon mari et moi, avec mes deux enfants qui pleu-

raient , monsieur s'est mis à rire : « Oh ! monsieur, je lui 

dîs, vous êtes méchant, le bon Dieu vous punira. » 

M. le président : Vous avez bien dit quelque chose de 
plus? 

La femme : Non, monsieur, je vous le jure. (En faisant 

ce serment, elle pleure, et l'enfant qu'elle allaite, pleu-
rant à sa manière, inonde le parquet.) 

Un second témoin est appelé. 

M. Raboin, ancien employé : Le jour du jugement de 

M. et M"
10

 Dourche, que je connais, je ne vous cache pas 

que je suis venu ici par curiosité pour voir la chose et la 

plaidoirie. Après le jugement, nous sommes tous descen-

dus ensemble comme un troupeau de moutons ; M""' Dour-

che, en descendant l'escalier, a pris le jeune hussard par 

le bras^en le tarabustant et l'appelant faux témoin, avec 

un joli accompagnement d'injures; elle le retenait par sa 

pelisse, qui s'appelle dolman, si vous aimez mieux; quant 

à M. Dourche, il voulait frapper le jeune cavalier, et je 

vous assure que s'il s'était émancipé à toucher un cheveu 

d'un membre de l'armée, pour son uniforme, je sentais à 

mes bouillonnements que je ne l'aurais pas permis. Je 

sais qu'un mari prend toujours les intérêts de sa femme, 

c'est dans l'ordre de la nature, mais il ne doit pas se per-
mettre d'injurier. 

Deux.autres témoins conlirment ces faits, au grand dé-

sespoir de la femme Dourche qui ne répond que par ses 
larmes. 

M" Desmarest .- Je n'ai rien à vous dire pour cette pau-

vre famille, je ne pourrais rien vous dire; je n'ai pas 

écouté, j'ai regardé; je viens vous demander de l'indul-

gence; j'ai tort... Est-ce que vous n'avez pas vu comme 

moi? E:-t-ce que chez vous il faut provoquer ces bons 

sentiments du cœur qui s'unissent si bien à l'œuvre 

de la justice? J'ai tout dit, pardon, j'ai trop dit. 

M. le président Le Tribunal vous remercie d'être t-i 
bon interprète de ses sentiments. 

Après un court délibéré, le Tribunal condamne Dour-

che à dix jours de prison et sa lemme à 50 francs d'a-

mende. 

En se levant pour rassembler ses enfants, la jeune mè-
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re aperçoit les traces larmoyantes que son nourrisson a 

laissées sur le parquet; elle se baisse vivement et ne se 

retire qu'après les avoir essuyées avec son mouchoir, té-

moignant ainsi à sa manière de son respect pour le lieu 

théâtre de tant d'angoisses. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). — Une capture des plus importantes 

vient d'être faite par la police de Lyon. 

Instruite qu'une association de malfaiteurs, qui rappelle 

à Lyon, jusqu'à un certain point, l'affaire de la bande des 

habits noirs, déférée, il y a quelques années, aux assises 

de la Seine, s'était formée pour exploiter notre ville, elle 

résolut de frapper un coup décisif. 

Samedi dernier, entre neuf et dix heures du soir, deux 

agents, sachant que plusieurs individus de cette bande se 

trouvaient dans une buvette de la Guillotière, résolurent 

de s'emparer de leurs personnes. Un des deux agents alla 

requérir main-forte au poste de la mairie, pendant que 

son camarade Meillard, pénétrant résolûment dans la bu-

vette, saisissait au collet le nommé G..., signalé comme 

chef de cette association, et un autre individu non moins 

dangereux, signalé comme receleur de la bande 

Quelques heures plus tard, grâce à de sages précautions 

prises adroitement par le chef de la police, plusieurs 

membres de cette ténébreuse association étaient arrêtés à 

domicile au moment même où, assure-t-on, ils se propo-

saient de commettre un vol important dans la rue de I. 
Chabrol. 

Celte razzia de mitlfaitenrs émériles, si habilement di-

rigée, fait le plus grand honneur à la police de Lyon, où 

elle a produit une grande sensation. 

On lit dans le journal le Gaz du 10 janvier i858 : 

Le dernier fait dont nous ayons à parler nous ré-

vèle un des avantages de la compression de l'air qui 

jusqu'alors avait échappé à l'appréciation de tous. 

L'église Saint-Ferdinand, aux Ternes, s'est fait 

dernièrement éclairer au gaz. Deux appareilleurs ont 

concouru à ce travail ; l'un pour la plomberie et l'ins-

tallation, l'autre pour la fourniture des appareils pro-

prement dits, lustres et autres. L'installation termi-

née, et accès ayant été livré au gaz, une odeur carac-

téristique dénonça l'existence de fuites ; les appareil-

leurs requis de rendre leurs travaux étanches, cha-

cun d'eux s'excusa, rejetant la faute sur la partie de 

rappareil'age exécutée par son confrère. Auquel 

croire ? le cas était difficile ; une instance fut intro-
duite, un expert fut nommé. 

M. Peyre, chargé de cette expertise, eut l'heureuse 

idée, pour rendre à chacun selon ses œuvres, ainsi 

que cela devait être en bonne justice, d'appeler le 

procédé de la compression de l'air à trancher le diffé-

rend en signalant la situation respective des travaux 

au point de leur parfaite exécution. 

Et, en effet, une simple application du cherche-

fuites signala instantanément la part de chacun dans 
les travaux à exécuter. 

Le cas est nouveau ; il se présente rarement sans 

doute ; toujours est-il que ce moyen de médiation 

est infaillible. Avis à messieurs les experts. 

E. D. 
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— Aujourd'hui, à 1 Opéra-Comique, la 4° représentatif! 

la reprise de Fra-Diavolo, opéra-comique en trois actes 
rôles de M. Scribe, musique de M. Auber; Bubot rem' r

4
" 

le rôle de Fra-Diavolo et Al"
0
 Lefebvre celui de Zerliné?- \ 

autres rôles seront joués par Sainte-Foy, Ponchard Beitt 
lier, Nathan, Beckers et M

Ua
 Len.ercier. Le Ma-riage'extr 

gant, — Demain, le Carnaval de Venise.
 ava

" 

— Samedi, 16 janvier, à l'Opéra, 5
e
 bal masqué, travesti 

paré. La tenue du bal est la même que pour les bals or ' ■ 

dents. Prix du billet, 10 fr. Les billets pris à l'avance àv** 
lient droit à une stalle numérotée. Les portée ouvriront'^ 
minuit. » 

— CONCERTS DE PARIS, — Aujourd'hui vendredi, g
raoH 

concert vocal et instrumental. M. Castel chantera pour le
 Bt(

, 
mière fois : Ohé ! les petits agneaux ! Mil. Luigi Sessa et Ar 
ban se feront entendre sur le violon et le cornet ù pistons 
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OPÏKA. — La Favorite. 

FRANÇAIS. — Tartuffe, je Malade imaginaire. 

CpÉ&A-CofiiQCE. — Fra-Diavolo, le Mariage extravagant. 
OIIÉÛX. — Tartuffe, le Malade imaginait.?. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui. 
VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes. 
VARIÉ)ES. — Ohé! les P'iits agneaux. 

GYMNASE. — Petit bout d'Oreille, Un Gendre en surveillance 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1857 

PORTE-SAWT-MARTIK. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Paris crinoline. 
GAITÉ. — La Berline de l'Emigré. 

CirouE IMPÉRIAL.— Tui iututu chapeau pointu. 
Foi IES. — En avant, marche I 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Polichinelle 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Réveillon des Bébés, Calypso 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des Femmes. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRISES. 

MAISON A CLICei-LUiBNUK 
Etude de Me Emile DEVANT, avoué, rue de 

la Monnaie, 9. 
Vente au Palais-de-Justice, le jeudi 28 janvier 

1858, en l'audience des saisies immobilières, deux 
heures de re'evée, 

D'une MAISON avec cur et jardin, sise à 
Clichy-la Garenne, rue de la Fabrique, 6, d'une 
superficie totale d'environ 10 ares 92 centiares. 

Revenu : environ 1,200 fr. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
lu A BP DEVANT, avoué poursuivant la ven-

te, rue de la Monnaie, 9; 
2° A M' Lesage, avoué, rue Drouot, 14 ; 
3" A M« Sibire, avoué, rue Saint-Honoré, 189 ; 
4° A M* Boinod, avoué, rue de Ménars, 14. 

(7731) 

MAISON A PARIS. 
Etudes de M8 AV1AT, avoué, rue Rougemont, 

6, et de M6 HARDY, avoué, rueNeuve-Saint-
Augustm, 10. 

Vente sur licitation en l'audience des criées de 
la Seine, le 30 janvier 1858, deux heures de re-
levée, 

D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, 
rue de Castellane, 8, et rue de Greffulhe, 2. 

Mise à prix : 350,000 fr. 
Revenu : 30,000 

S'adresser pour les renseignements : 
A MeAVIAT, avoué poursuivant; 

A M° HARDY, avoué co-poursuivaiit; 
A Me! Clairet et Delapalme, notaires ; 
A Mc Bouzemont, avocat, rue de la Victoire, 52, 
Et sur les lieux, au concierge de la maison, de 

une heure à cinq heures de relevée. (7742*) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRAINS A AITEIIL PRÈS PARIS. 

VILLE DE PARIS. 

Adjudication, même sur une enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par le ministère de 
Mes rf.-E. DE E A P A E M E et MOCQUARD, 
le mardi 2 février 1858, à midi. 

De TERRAINS à Auteuil près Paris. 
1" lot. 1,600 mètres environ, sur lesquels est la 

maison du garde, et en façade sur l'hémicycle exté 
rieur de la porte d'Auteuil. Mise à prix,21,435fr.— 
2e lot. 1,818 mètres 87c, limités par la rue Militaire 
et le réservoir des Eaux. Mise a prix, 7,000 fr. 

S'adr. à Paris, à M° Mocquard, rue de la Paix, 5; 
Et à M" J.-E. Delapalme, notaire, rue Neuve-

Saint-Augustin, 5, dépositaire des plans et du ca 
hier des charges. (7739) 

Ventes mobilières. 

CABINET D'AFFAIRES. 
Etude de M" Emile DUBOIS, avoué à Paris, 

rue des Fosses-Saint-Germain-l'Auxerrois, 24. 
Vente, le 16 janvier 1858, à midi, en l'étude de 

HP MASSION, notaire à Paris, boulevard des 
Italiens, 9. 

D'un CABINET D'AFFAIRES, sis à Pa-
ris, boulevard Bonne-Ncuvelle, 25, dépendant de 
la succession de feu M. Nestor Aronssohn. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
Et adjudication même à tout prix, à défaut 

d'enchérisseur. 

S'adresser auxdits $P< DOïOIS, avoué, et 
MASSION, notaire. (7741) 

9 

COMPAGNIE D'ÉIIGS 
Bue de Gramrnont, 

En vertu de l'article 30 des statuts, l'assemblée 
générale, convoquée pour le 11 janvier, est ren-
voyée au 2 février prochain, une heure de relevée. 

(18983) 

PORCELAINES montées en BRONZE. 
SI SI. Samsoa jeune et Birgkiuin 

(Paul), fabrican s, ont l'honneur d'informer MM. 
les commissionnaires qu'ils viennent de transpor-
ter leurs fabrique et magasins rue de Para'dis-
Poissounière, 32. Toujours un grand assortiment 
de porcelaines, Sèvres, Japon, Chine, montées en 
bronze, ainsi que divers articles, telsque vases, gué-
ridons, lustres, candélabres, cou pes,jardinières,etc. 

(18986*; 

COFFRES- IftTC oontre le vo1 et le fe 
'« 1 13 FAuBLA»;r.St-llon.3 

.(18958,* 

TRÈS BONS VINS 
A50c.labl,,!; 70c.lagr. b"' dite de litre; 130 f. la p. 
A 60c. - 80c. - _ 180 fia p. 
A65c. — 90c. — 19Sf. iap. 

Vins d'entremets et de-sert, liqueurs, eaux-de-
vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-
guignonne, RUE RICI1ER, 22. (18933.)* 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

CJi UPdils reoelle
*
s
 au copahuet nitrate d'argent. 

■Jiliïll Oïl pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18949)" 

GRIPPE 
Contre celte affection, les irrita (ions de poitrine 

et de la gorge la PATE et le SIROP DENKFÉ, de De-
langrenier, possèdent une puissante efficacité. 

Dépôt, rue Richelieu, 26, et dans chaque ville. 

(18984*) 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

vente* mobilier««. 

*R«T«S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 15 janvier, 

h n r hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en ; 
(7060) Divans, chaises, bureau, bi-

bliothèque, pendules, canapé, etc. 

Le 16 janvier. 
(?061) Bureau, casiers, chaises, deux 

voitures, etc. . 
;7062) A0O mètres courant de bois 

de charpente. 
(7063) Tables, buffet, poêle, commo-

de, fonlaine, chaises, aruloire.etc. 
(7064) Tables, commode, poêle, hor-

loge, chaises, fontaine, etc. 
(7065) Tables chaises, bibliothèque, 
bureau-ministre, etc. 
(7066) Armoire, commode, butlet, 

toilette, peintures, pendules, etc. 

En une maison rue Tiquetonne, t2, 
à Paris. 

,7067) Comptoirs en chêne, ban-
quettes, rayons el casiers, etc. 

En une maison sise à Paris, rje du 
Plâtre, 5. 

(7068) Table ronde, chaises, fau-
teuils, casserole en cuivre, etc. 

A Vausdrard. 
Sur la place de la commune. 

(7069) Une voiture de remise à qua-
tre places, portant le n° 4062. 

A Belleville, 

Sur la place de la commune. 
(7070) Pendule», glaces, miroirs, 

gravures, tables, fauteuils, etc. 
Le 17 janvier. 
A Batignolles. 

Sur la place publique. 
(7071) Tab!es, secrétaires, fauteuils, 

horloge, forge, soufflets, etc. 

La publication légale des açies_ de 
société est obligatoire, pour année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazelle uei 
tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'affiches, dit Petites Affiches, 

SOCIETES. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du sept janvier mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré en 
celte ville le onze janvier mil huit 
rentcinquaiili'-huil, par. Pommey. 

receveur, qui a p. rçu cinq trama 
ê nquante centimes pour dro ts, 

Sues crP^laP
^kL%E

! 

sieur Charles-Nicolas HAUhLAl IL, 
commis n 'goelanl, dein uranl à 
Paris; rue dï t'aubuu. g-du-Tmnple, 
1*3 le sieur Auguste ItObhK, 
.oinuiis négociant, demeurant a 
Parts rue de la Monnaie 9, mineur 
émancipé, ainsi que cela résul e 

d
!
ïïn«T déclaration reçue par M. le 

juge de paix du canton de Château-
du-Loir i Sarthe), enregistrée, et dû-
ment autorisé a faire le commerce, 
ont formé entre eux une société eu 
nom collectif pour l'exploitation du 
Journal des Marchands Tailleurs et 
d'un fonds de commerce pour la 
vente en gros des fournitures à 
l'usage des marchands tailleurs; que 
la société durera quinze années, 
depuis le premier janvier mil huit 
cent soixante-quatre jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent soixanle-
dix-n'euf; que le siège de la société 
sera situé à Paris, rue de la Mon-
naie, 9; que la raison sociale sera 
BARELAlKli et BOGEH ; que les deux 
associés géreront et administreront 
conjointement la maison de com-
merce; que la signature sociale 
BARELA1RE et ROGER appartiendra 
aux deux associés, qui ne pourront 
toutefois en faire usage que pour 
les besoins des affaires de la société 
exclusivement ; que l'apport à four-
nir en outre du journal et du fonds 
de commerce susdits, estimés trente 
mille francs, sera de soixante-dix 
mille francs en marchandises et en 
espèces, soit, au total, cinquante 
mille francs pour chacun des asso-
ciés; que les apports ci-dessus se-
ront francs et libres des dettes con-
tractées par les associés avant l'é-
poque lixée pour le commencement 
des relations sociales, et qu'aucune 
poursuite ne pourra être exéreée 
pour raison de ces dettes sur les 
valeurs de la société. 

Pour extrait : 
BABELAIRE. ROGER. (8584) 

D'un acte sous seingprivé, en date 
du trente-un décembre mil huit 
cent cinquanle-seçt, enregistré, il 
appert : que la société en comman-
dite, pour la fabrication et la vente 
des broderies de Samt-Quenlin, 
avant existé sous la raison F. LE-

BÉE et C'% et dont le siège élait à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 8, est et demeure dissoute à 
partir dudit.jour, et que M. BLANC 

est nommé liquidateur. 
Signé • F. LEBÉE. (8583)— 

Cabinet de M. LE BOUTEILLER, rue 
du Sentier, 29. 

D'un acte sous seings privés, si-
gné double à Paris le cinq janvier 
Tnil huit cent cinquante-huit, et por-

tant la menlion suivante : Enregis-
tré à Paris, le onze lanvier nul huit 
cent cinquante-huit, folio 176, case 
4, par Pommey, qui » reçu cinq 
francs cinquante centimes décime 
compris, il résulte que M. Henri-Eu-
gène LETELLIER, négociant, de-
meurai!! h i arts, rue Saint-Denis, 
248, et M. Edouard-Alphonse BA£1N, 

aussi négociant, demeurant à Pans, 
374, ont. formé entre eux pour huit 
années, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent 

cinquante-huit, une société en nom 
collectif ayant pour but le corn 
merce des soies en bottes, et 
notamment l'exploitation de la 
maison de commerce créée par M. 

Letellier, rue Saint-Denis, 248 ; que 
le siège de la société est rue Saint-
Denis, 248; que la raison sociale 
sera A. BAZIN et LETELLIER 

que la signature sociale appar-
tiendra aux deux associés, qui 
ne pourront en user que pour tes 
affaires sociales, à peine de nullité 
à l'égard des tiers, et, que l'admi-
nistration des affaires appartiendra 
également aux deux associés. 

—(8567) LE BOCTEILLER, mandataire. 

Office la Consultante judiciaire, 
Paris, faubourg Saint-Denis, 87. 
Suivant acte sous seings privés 

du trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, M. 

Etienne JUEBY et M. Jean-Pierre 
BOY EU, mécaniciens en outillage, 
lous deux demeurant à Paris, rue 
du Petit-Thouars, 48, ont déclaré 
nulle et en tout cas dissoute la so-
ciété ayant existé de fait entre eux, 
sans indication de raison sociale, 
depuis mil huit cent cinquante-
deux, pour la fabrication d'outils à 
découper, dont le siège était à Paris, 
en leur domicile sus-indiqué,et nom-
mé pour liquidateur de ladite socié-
té M. Juery, auquel les pouvoirs de 
droit et les plus étendus sont don-
nés a l'effet d'opérer la liquidation 
d'icelle. 

-(8586) BRIÈRE. 

Cabinet de Me Ernest MASSON, 
avocat, boulevard de Strasbourg, 
n» 75. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, enlre : M. Willem-Georges TOR-
CH1ANA, commissionnaire en mar-
chandises, demeurant, à Paris, rue 
Neuve - Saint - Eustache, 44; 2° M. 
Willem-Jacob HENtiRIKS, commis-
sionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue Neuve Saint-Eus-
tache, 44, il appert que la société de 
fait, qui a existé entre les parties 
depuis le mois de mai mil huit cent 
cinquante-trois, dont l'objet est la 
commission de toutes marchandises 
et do tous pays, pour l'exportation et 
à l'importation, avec siège d'abord à 
Amsterdam, puis rue d'Ëngliien, 19, 
â Paris, et transféré rue Neuve-

Saint-Eustache, 44, a élé dissoute 
d'un cummun accord à partir du 
quinze décembre dernier, et M. 
Torchiana en est seul liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme : 

(85S2) Ernest MASSON, mandataire. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple ù Paris le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 

le douze, par Pommey, il appert 
qu'une société en nom collectif a 
été formée entre MM. Emile GRIVEL, 
demeurant à Batignolles, rue Saint-
Louis, 78, Gustave RICHARD, demeu-
rant à Paris, rue de Vendôme, 20, et 
Alfred RiCHARD.demeurant à Paris, 
rue Meslay, 25, pour le com-
merce à lacommissionde toutes es-
pèces de marchandises ; que la 
durée de la société sera de cinq 
années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit pour finir le, trente-un 
décembre mil huit cent sOixante-
trois; que la raison sociale sera E 
GR1VEL et RICHARD frères, et le 
siège de ses opérations à Paris, rue 
llauteville, 28. L'apport des associés 
est de quatre-vingt mille francs, 
qu'ils s'engagent à compléter dans 
les premiers six mois de mil huit 
cent cinquante-huit, chacun dans 
les proportions suivantes : M. Gri-
vel a concurrence de quarante mille 
franc, M. G. Richard à concurrence 
de trente mille francs, et M. A. Ri-
chard, à concurrence de dix mille 
francs. La signature sociale appar-
tiendra à chacun des associés, qui 
ne pourra en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 

GARNIER, 

(8580) 3, rue llauteville. 

Administration judiciaire centrale, 
boulevard du Temple, 78. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
_énérale (les porteurs de part d'in-
térêt de l'Union fumivore, société 
en commandite, sous la raison so-
ciale SIEGL1TZ et C", dont le siège 
est a Paris, boulevard du Temple, 78 
ledit procès-verbal en date du vingt-
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-sept, dûment enregistré, il 
appert que la démission de M. SiE-
GL1TZ, comme gérant, est acceptée, 
et que M. Ferdinand BARREAU a été 
nommé en ses lieu et place; en con-
séquence, la raison sociale sera dé-
sormais Ferdinand BARREAU et Cie. 

Pour extrait : 

(8581) Le directeur, MARIZT. 

Cabinet de M" BAZILï, avocat, 6, rue 
Monsigny. 

D'un acte sous signatures privées 
entre M. Albert FOUQUERELLE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 20, et M. Emile LAUCHERT, 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 21, en date 
du huit Janvier mil huit cent cin-
quante-huit , enregistré , appert : 
qu'il a été formé, pour quatre an-
nées et huit mois, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-huit, enlre MM. A. Fouquerelle et 
E. Lauchert, sous la raison Albert 
FOI QUERELLE et C'c, une société en 
nom collectif pour l'exploitation à 
Paris, rue Bergère, 20, de la fabri-

i cation et du commerce de nouveau-
lés en tissus et impressions; que 
chacun des associés est autorisé a 
gérer, tant activement que passive-
ment, les affaires de la société et à 
faire usage de la signature sociale 
pour lesdites affaires. (8585) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

ratUltM. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 43 JANV. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHAPITEL fils (Ambroise-
Auguste), fabricant de cartonnages, 
rue du Temple, 189; nomme M. Bau-
deuf juge-commissaire, et M. Qua-
treuière, quai des Grands-Augus-
lins, 55, syndic provisoire (N° 14544 
du gr.); 

CONVOCATIONS Dï CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

lemblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC». 

Du sieur WURM, négociant, mar-
chand colporteur, rue Rivoli, 4, le 
19 janvier, à 3 heures (N> 44507 du 
gr.J; 

Du sieur CHAPITEL (ils (Ambroise-
Joseph), fabricant de cartonnages, 
Tue du Temple, 489, le 49 janvier, i 
3 heures (Nu 44544 du gr.); 

Du sieur LEVASSEUR, passemen-
tier, rue Aumaire, 22, le 49 janvier, 
à 3 heures (N° 14373 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARPENTIER (Charles), 
marchand de luiles i Saint-Denis, 
cours Chavigny, le 20 janvier, à 3 

heures (N« 44428 du gr.); 

Du sieur LIANDIER (Michel), né-
gociant en peaux et poils, place 
Haubert, 45, ie 20 janvier, à 12 heu 
res (N° 44252 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RENARD (Alexandre), 
ancien épicier, rue de Bretagne, 44 
demeurant actuellement rue Rous-
selet, 25, le 49 janvier, à 10 heures 
412 (N» 13843 du gr.); 

Du sieur AGOGUET, Louis-Jacques 
Gabriel), entrepreneur de maçonne-
rie, rue Basfroi, 14,1e 20 janvier, à 
3 heures (N° 44320 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn 
dtes sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas. 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRECHOTTE (Pierre-Claude), mar-
chand tailleur, rue de Bussy, 10, 
sont invités à se rendre le 19 jan-
vier,à10 heures 1(2 très précises, au 
Tribunal de commeroe, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 14378 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DE LA RC HE (Victor), négociant, bou-
levard Beaumarchais, 44, sont invi-
vilés à se rendre le 20 janv., à 10 h. 
t|2 irès précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte déllnitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12593 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
MARTTNCOURT et LECI.ERC, mar 
chauds de bois et chaî nons, rue des 
Tr.Us-Rornes, 14 et 15, ayant leur 
domicile rue Fontainc-au-Roi, 24, 
sont invités à se rendre le 20 jan-
vier, à 9 heures très précises,' au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
flnitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14179 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CUDOKGE (Adolphe), marchand de 
vins, place Saint-Michel, 2, sont 
invités à se rendre le 20 janvier, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 14008 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GREFFET (Joseph), marchand épi-
cier, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
70, sont invités à se rendre le 20 
janvier, à 10 heures 1 [2, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, j)our, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte déllnitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et Parrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compta et rapport des 
syndics (N» 13851 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

»E GESTION. 

MM. Ie3 créanciers de l'union de la 
faiilile du sieur PREVOT Jean-Char-
les-Aunable), marchand ue vins en 

gros à Montrouge, route d'Orléans, 
82, sont invités a se rendre le 20 

janvier, à 10 heures 1[2 très pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution 'dél'article 
536 du Code de commerce, entendre 
le compte qui géra rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur 
1 utilité du maintien ou du rempla-
cement desdits svndics (N° 13993 du 
gr.). 

MM. les créanciers de I union de 
la faillite du sieur HUS, lampiste, 
rue du Faubou/g-Saint-.Martin, 122, 
sont invités à se rendre te 20 jan-
vier, a 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre le compte 
qui sera rendu par les syndics de 
leur gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur i uiililé du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N» 12254 du gr.). 

MM les créanciers de dame GOI>' 
BERT (Louise-Adriemie Hallier, fem-
me autorisée de Louis-Laurent Gou-
bert), marchande à la toilette, rue 
Saint-Sulpir.e, 25, sont invités à 
rendre le îo janvier, à 12 heuK* 
Irès précises, au Tribunal de toni-
merce, salle des assemblées de» 
créanciers, pour prendre part à un» 
délibération qui Intéresse la nias» 
des créanciers (vente amiable de' 
marchandises). 

ASSEMBLEES BB 15 JANVIER 185*-

NEUF HEURES : Cantenet, coupeur de 
poils, conc. — Guérin, fabricant 
de crémones, id. — Uedde, mar-
chand de nouveautés, id. — Jou*-
set, marchand d'habillements » 
alllrm. après union. — GavarU. 
linger, redu. de comptes. . 

DIX HEURES : Masson, tailleur, syne-
— Gallimard, entrepreneur de bâ-
timents, clôt. — Veuve Therriat. 
épicière, id. — Morcl, fabricant 
de cardes, conc. 

MIDI : Toucas, entrepreneur de me-
nuiserie, vérif. — Fournial, scieur 
de long, clôt. — Pioger et l'iani. 
entrepreneur de bâtiments, rem-

à huit.—Pioger, id., conc. — Pu"1'' 
id., id.—Brun, nourrisseur, auiruj-
après union. — Lesage et Mango'» 
marchanda d'étoffes, id. — 
Louet, modiste, redd. de comptef: 
-Garnier et Alibran, fabric-si» 
de chicorée, id. . 

DEUX HEURES : Lafolly, limoBau'e'' 
atlirm. après concordat. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deui franc» vingt centimes. 

Janvier 1858, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18» 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


